
Centre Mauritanien d’Analyse des Politiques 

Etude sur le développement de l’entrepreneuriat en Mauritanie

1

République Islamique de Mauritanie

   Honneur-Fraternité-Justice

                   

CENTRE MAURITANIEN 
D’ANALYSE DES POLITIQUES

Étude sur le développement de 
l’entrepreneuriat en Mauritanie

RAPPORT FINAL

juillet 2013



Centre Mauritanien d’Analyse des Politiques 

Etude sur le développement de l’entrepreneuriat en Mauritanie

2

Sommaire________________________________________________       Pages

Introduction……………..…………………………………………………………………........................................….5

I. L’entrepreneuriat dans le contexte mauritanien …………...………….……………………….8
II. Méthodologie …………...…...……………………………….…………………..................................8
III. Etat des lieux …………….…………………...……………………..…………...................................10     
3.1       Relations entre l’Université et l’entrepreneuriat..………..….…….……………………………10

3.2 Expérience de l’Institut Supérieur  de Comptabilité et d'Administration des 
Entreprises (ISCAE) ..……………………………………………………..….…………………………………….10
3.2.1 Formation universitaire et employabilité .………………………….………………………10
3.2.2 Relation avec les entreprises..………….…………….……………………………………………11

3.2.3 Formation et insertion professionnelle…. .….………………………………………………11

3.2.4 Aide à la création d’entreprise ………….……….…………………………........................11
      3.3  Préconisations ………………………………………….……………………………………………………………11

      3.4  Expérience de l’Institut Universitaire Professionnel (IUP)..…………………………….…..…12

            3.4.1 Formation universitaire et employabilité ………………………..…………………..……….12

 3.4.2  Relations avec les entreprises……………………………….………………………………….….12

             3.4.3 Projets et perspectives orientés vers l’enseignement de l’entrepreneuriat…..12

      3.5  Culture entrepreneuriale chez les diplômés de l’enseignement supérieur ...…….13

             3.5.1 Les principales motivations à la création d’entreprise relèvent .……………..……13

             3.5.2 Les principaux freins à la création d’entreprise reposent sur .….………………….….14

IV. Expériences internationales de l’enseignement en entrepreneuriat…………...…….15
4.1 Cas de la France …………………………………………………………..…….………………………….….…...15

4.1.1 L’offre de formation …………………….…………………….…………………………….…….……15
4.1.2 Formation à la sensibilisation et l’initiation ……….……….……....…………….………15
4.1.3 Formation à la création d’entreprise ……………..………………………… …..….…..……..16
4.1.4 Formation à l’entrepreneuriat/Gestion et Conseil ………………………….….…..……16
4.1.5 Formation « Intrapreneuriat » ………...……….………………............................……..17
4.1.6 Pédagogie pour la formation en entrepreneuriat en milieu universitaire 

..………………………………………………….……………………..…………………………… …..……17
4.1.7 Matières enseignées ………………………… ……………………………............………………..17
4.1.8 L’Evaluation des acquis ……..…………….…………………………………..………...…..………18



Centre Mauritanien d’Analyse des Politiques 

Etude sur le développement de l’entrepreneuriat en Mauritanie

3

4.2 Cas de la Tunisie ……………………………………………………………………..…..…………………………….18
4.2.1 Le soutien à l’entrepreneuriat des diplômés  ……..………………….………………..18

4.2.2 La stratégie entrepreneuriale du gouvernement….…...…….……………..…...….19

4.2.3 Forces et faiblesses de l’expérience tunisienne ..………………............………….20

V. Référentiel métier/compétences en entrepreneuriat ..………………………..……........22
5.1 Le métier d’entrepreneur.…………………...……………….…………..……………………….…………22

5.2 Structuration du référentiel  ……………………….…..……………..………………………………….22

      5.3 Les Compétences …………………………………………………………………..……………………………..26

               5.3.1  Les compétences de l’entrepreneur……………………………..…………….……………....26

VI. Maquettes pédagogiques  de programmes en entrepreneuriat ……..….……………33

VII. Politiques publiques  ……………………………………………………………………….…………….…40
      

7.1. Enjeux et défis du développement de l’entrepreneuriat et des PME ………….….…..41

               7.1.1- Caractéristiques des Micro-Entreprises (ME) …………………………....................41

               7.1.2- Caractéristiques des Petites et Moyennes Entreprises (PME) ………...….…….42

               7.1.3- Identification des défis et menaces qui pèsent sur les entreprises aux

                niveaux « Macro », « Méso » et « Micro » : .…………..……………………..…………….………42      

     7.2 Description de l’environnement des M-PME …………………….…………….........................45

                7.2.1- Cadre juridique et règlementaire …………….…….………………….………….…….…….45

                7.2.2- Aperçu du cadre macro-économique ………….……………………………….…….…….46

                7.2.3- Dispositif institutionnel de prise en charge des M-PME …………..…….….…….46

     7.3 Préconisation d’un plan d’action…………………………………………….……………….……….……48

     7.4 Proposition d’un projet type d’une pépinière d’entreprise ………...………….....…….…..75

               7.4.1    Contexte et Justification …….………………………………….………………….………….….75

               7.4.2    Quel est le marché d’une pépinière d’entreprise en Mauritanie ……..…….76



Centre Mauritanien d’Analyse des Politiques 

Etude sur le développement de l’entrepreneuriat en Mauritanie

4

               7.4.3  Une pépinière pour quels modèles de projets d’entreprises ……………...…..78

     7.5    Proposition d’un projet type de pépinière d’entreprises ……………….…….…………....79

                7.5.1- Hypothèses ……………………………………………………………………………………………..79

                7.5.2- Lignes directrices pour la mise en place de la pépinière …….….………….……80

                7.5.3- Fiche signalétique de la pépinière ……………..….……………………….……………….82

                7.5.4- Coût estimé du projet de pépinière …….……………………………………………...….85

                7.5.5- Pérennité de la pépinière …………………………………….………………….…………...….86

      VIII. RECOMMANDATIONS ………………………………………………………………………………………..87

      Annexes……………………………………………………………………………………………….……………………90

- Cahier des charges 

- Guide d’entretien

- Questionnaire d’enquête

Références bibliographiques 



Centre Mauritanien d’Analyse des Politiques 

Etude sur le développement de l’entrepreneuriat en Mauritanie

5

Introduction  

A travers le monde, les universités assument de nouvelles responsabilités en devenant un moteur 
important du développement économique. Elles sont de plus en plus impliquées dans 
l’enseignement des qualifications stratégiques et fonctionnelles nécessaires à l’entrepreneuriat et 
dans la mise à disposition des services complémentaires tels que le coaching, le mentorat et les 
pépinières. Nombre d’entre elles ont introduit des cours d’entrepreneuriat et des centres 
d’entrepreneuriat qui stimulent les intentions entrepreneuriales parmi les étudiants et aident à 
améliorer le taux de réussite de ceux qui ont déjà lancé leur propre entreprise. Au niveau 
international, ce domaine connaît un développement et un changement rapide, les structures et les 
pédagogies évoluent rapidement et, par conséquent, il y a beaucoup à apprendre en ce moment.

Contexte et justification 

En Mauritanie, l’entrepreneuriat est de plus en plus accepté comme un moyen important de créer 
des emplois et comme une stratégie de valeur pour améliorer les conditions de vie et l’indépendance 
économique des jeunes. C’est une nouvelle approche pour intégrer les jeunes dans les marchés du 
travail actuels, en perpétuelle évolution. 

Pour les entreprises, de jeunes entrepreneurs prospères créeront un renforcement des chaînes 
d’approvisionnement, une mine de talent plus qualifiée et plus ambitieuse, et une accélération de la 
croissance économique. Leurs rôles sont  d'autant plus  importants, de part leurs expérience 
d'entrepreneurs et leurs ressources, qu'elles peuvent contribuer  dans l'essaimage de la culture 
entrepreneuriale en  fournissant des conseils, un tutorat ou des financements pour les jeunes 
entrepreneurs défavorisés. 

Au delà de ces considérations, à travers le monde, les universités assument de nouvelles 
responsabilités en devenant moteur important du développement économique. Elles sont  surtout 
impliquées, dans l’enseignement des qualifications stratégiques et fonctionnelles nécessaires à 
l'entrepreneuriat et dans la mise à disposition des services complémentaires tels que le coaching, le 
mentoring, les pépinières et le financement. Nombre d’entre elles ont introduit soit,  des cours 
d'entrepreneuriat ou des outils qui stimulent les intentions entrepreneuriales parmi les étudiants et 
aident à améliorer le taux de réussite de ceux qui ont déjà lancé leur propre entreprise. Au niveau 
international, ce domaine connaît un développement et un changement rapide, les structures et les 
pédagogies évoluent rapidement et, par conséquent, il y a beaucoup à apprendre en ce moment.

Le contexte mauritanien exige, quand à lui, des établissements d’enseignement supérieur (EES) 
mauritaniens – universités, écoles et instituts supérieurs – de  jouer un rôle plus décisif dans le 
soutien des changements économiques et sociaux nécessaires pour maîtriser le double défi de la 
création d’emploi pour la jeunesse et de la mise en place d’une base dynamique pour les entreprises 
orientées vers la croissance. Même si, avec l'avènement du système LMD, pour satisfaire les besoins 
du marché de l'emploi,  les EES s'engagent de plus en plus dans la professionnalisation, ils se doivent 
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de reconnaître que la promotion de culture entrepreneuriale demeure aussi un objectif stratégique 
permettant de garantir  la qualité et,  mieux, l'efficacité de leurs prestations.

C'est en cela également que les politiques publiques sont interpellés- à proposer les incitations 
adaptées et à soutenir les institutions et les programmes intégrant la dimension entrepreneuriale. 

Pour répondre à cette problématique, le CMAP a jugé  utile d’assister les universités et les décideurs 
politiques dans leur mission en identifiant les options et les priorités pour renforcer le soutien à 
l'entrepreneuriat jeune à partir des curricula des établissements d’enseignement supérieur en 
Mauritanie. Des options basées sur une analyse des pratiques de son environnement en comparaison 
avec les meilleures pratiques appliquées dans d’autres pays. 

 Objectifs de l'étude 

a- Objectif général : 

Il s'agit d'analyser les pistes de développement d'une  culture entrepreneuriale en 
Mauritanie accompagnée d’une stratégie active de promotion de l’emploi des jeunes.

b- Objectifs Spécifiques:

�x identifier des compétences et les actions capables de contribuer durablement au 
développement d'une culture entrepreneuriale au sien du système éducatif mauritanien 
(développement de formations spécifiques sur l’entrepreneuriat à l’université et aux centres 
de formations : Master professionnel ou généralisation du module  création d’entreprise 
pour toutes les spécialités),

�x analyser le potentiel d'insertion futur du vivier de jeunes entrepreneurs issu des 
retombées de la rénovation système éducatif,

�x Faire un état des lieux de la culture entrepreneuriale auprès d'un échantillon 
représentatif des jeunes diplômés- chômeurs en Mauritanie, 

�x identifier les actions pertinentes sur le plan institutionnel, notamment les réformes 
nécessaires pour encourager l’entrepreneuriat des jeunes (maison de l’entrepreneuriat, 
pépinière et développement de la micro entreprise, ..) 
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Intérêt de l’étude 

La démarche que nous exposons peut revêtir de l’intérêt pour plusieurs parties prenantes :

- Pour les enseignants universitaires qui pourraient être amenés à réfléchir sur leurs 
méthodes pédagogiques, à s’impliquer dans plus de proximité et d’adaptabilité avec leurs 
publics et à améliorer en continu la qualité de leurs enseignements ;

- Pour les décideurs qui engagent les institutions universitaires (la tutelle, les Présidents 
d’universités, les directeurs d’instituts universitaires). Ces décideurs devraient définir des 
objectifs explicites aux enseignements de l’entrepreneuriat, ce qui passe par des choix au 
niveau des finalités de ces enseignements, mais également par une réflexion sur la 
pédagogie ;

- Pour les décideurs politiques qui pourraient intégrer plus de cohérence dans les politiques 
de promotion de l’entrepreneuriat et fixer des ordres de priorité ;

- Pour les structures d’accompagnement qui, en prenant conscience des problématiques de 
l’enseignement de l’entrepreneuriat, seraient amenées à développer des réponses plus 
appropriées aux futurs créateurs ;

- Pour les publics qui suivent des formations à l’entrepreneuriat, qui gagnent à être fixés sur 
leur potentiel entrepreneurial et à ne plus être appréciés seulement selon les critères 
académiques traditionnels.
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I. L’entrepreneuriat dans le contexte mauritanien

Les caractéristiques de l’entreprise sont étroitement liées à l’environnement de celle-ci. En effet, 
l’environnement général peut être défini comme étant l’ensemble des éléments qui existent en 
dehors des frontières de l’entreprise et qui ont la potentialité de l’affecter tout ou partie. Certains 
facteurs touchent de loin l’entreprise, d’autres par contre ont un effet direct et immédiat sur le 
fonctionnement de l’entreprise. 

L’impact de l’environnement sur l’entrepreneuriat en Mauritanie est fort, d’où des réserves fortes 
sur l’idée d’entreprendre. Les facteurs d’incertitude sont élevés ce qui incite les entrepreneurs 
potentiels, notamment jeunes à rechercher plutôt un emploi salarié dans la fonction publique ou les 
entreprises formelles. Les contraintes sont économique, politique, et financière (système bancaire). Il 
y a un fort besoin des structures d’aide et d’appui à la création d’entreprise.

La faiblesse de l’entrepreneuriat et de la culture d’entreprise est illustrée par la faiblesse de la 
relation université-entrepreneuriat au sein des établissements de l’enseignement supérieur. 

II. Méthodologie 

Plusieurs techniques de collecte d’informations utilisant des outils divers ont été mises en œuvre 
pour la collecte de données. Le choix porté sur les outils retenus s’explique par leur faisabilité et leur 
complémentarité en vue de produire les résultats attendus. Nous avons cependant corrigé la 
trajectoire méthodologique initiale pour l’adapter au délai imparti à l’étude. Ainsi, les outils suivants 
ont été produits et mis en œuvre : des entretiens semi- directifs avec les responsables et personnes 
ressources rencontrées ; une enquête par questionnaire  à destination d’un panel d’étudiants et de 
jeunes diplômés des EES; une analyse de la documentation existante. 

Le recours à l'entretien, répond au souci de collecter des témoignages et des avis sur la situation de 
l’enseignement de l’entrepreneuriat dans les établissements d’enseignement supérieur. L’entretien 
est particulièrement utile par ailleurs pour interpréter les attentes des acteurs et appréhender leurs 
représentations de la réalité de l’exercice du métier de l’entrepreneuriat dans le contexte 
mauritanien et comprendre la manière dont ils perçoivent les compétences actuelles et à venir.

En complément aux informations collectées, un questionnaire individuel a été administré auprès 
d’un échantillon de 16 jeunes diplômés de l’enseignement supérieur au chômage issus de différentes
filières des établissements de l’enseignement supérieur (EES). 

L’analyse documentaire a permis de faire le point sur les ressources documentaires disponibles sur le 
thème de l’étude, à savoir : de faire un état des lieux de l’enseignement dans les établissements de 
l’enseignement supérieur, notamment à la faculté des sciences économique et juridiques de 
l’université de Nouakchott, l’Institut Supérieur  de Comptabilité et d'Administration des Entreprises 
(ISCAE) et l’Institut Universitaire Professionnel (IUP), relever les initiatives et actions déjà menées 
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dans le domaine de la promotion de l’entrepreneuriat et de la culture d’entreprise, de l’éducation et 
de la formation en entrepreneuriat, de relever les actions  et initiatives au niveau des politiques 
publiques dans le domaine de l’entrepreneuriat. 

L’exploration de la littérature  sur les expériences dans le domaine de l’enseignement de 
l’entrepreneuriat menées sur un plan international (en France et en Tunisie) nous a permis 
d’effectuer une lecture comparative et d’utiliser au mieux les avantages de chacune d’elles. Nous 
avons à partir des  expériences étudiées, fait des propositions de modalités pédagogiques  qui vont 
dans le sens des orientations et standards au niveau international en matière d’enseignement de 
l’entrepreneuriat dans les EES. 

Limites de la démarche

L’étude restera, malgré tout, limitée par le travail de collecte d’information par enquête sur le 
terrain. Pour cette raison, il est difficile de bien apprécier les prédispositions des diplômés de 
l’enseignement supérieur à la création et à l’esprit d’entreprendre. Cependant la faiblesse de 
l’échantillon n’altère en rien le caractère qualitatif de l’étude ainsi que le caractère opérationnel des 
outils produits (référentiels, outils pédagogiques, plan d’action, etc.). Une étude quantitative de 
grande envergure  peut confirmer certaines hypothèses et approfondir ce premier travail.  
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III. Etat des lieux de l’enseignement de l’entrepreneuriat dans 3 EES

Résumé des entretiens réalisés 

Plusieurs  rencontres ont été tenues avec des personnes ressources au sein de la faculté des sciences 
et techniques, de la faculté de lettres et sciences humaines, de l’Institut Supérieur  de Comptabilité 
et d'Administration des Entreprises (ISCAE)  et de l’Institut Universitaire Professionnel (IUP).  L’objet 
des rencontres était de prendre avis sur le thème de l’entrepreneuriat  et la culture d’entreprise dans 
les établissements de l’enseignement supérieur. Tous les établissements existants à Nouakchott 
n’ont pas été visités (CSET, Institut du génie civil, IUP, école des mines,…). Nous n’avons pas pu, par 
ailleurs, rencontrer certaines personnes ressources par manque de disponibilité de leur part, notre 
passage a coïncidé avec le déroulement des examens de fin d’année. Au niveau de la Confédération 
Nationale du Patronat Mauritanien, nous avons rencontré le secrétaire général de la fédération des 
industries et mines. 

Les différentes rencontres nous ont permis d’avoir un large aperçu de la problématique liée au 
développement de l’entrepreneuriat et une certaines perception de la culture d’entreprise qu’en ont 
les  étudiants et diplômés de l’enseignement supérieur interrogés.  Les expériences de l’ISCAE et de 
l’IUP en matière de formation pour l’emploi et la perspective de mettre en place un diplôme 
universitaire en entrepreneuriat dés la rentrée 2013, nous ont particulièrement intéressés. 

3.1 Relations entre l’Université et l’entrepreneuriat

Le bilan de l’Université sur la question de l’entrepreneuriat est vu, sur la base d’une lecture qui met 
l’accent sur cinq axes : la formation, la sensibilisation, la recherche, le conseil et l’accompagnement à 
la création d’entreprises. Globalement, l’université s’investit aujourd’hui trop peu en faveur de 
l’entrepreneuriat. Pourtant les enjeux ne manquent pas, et pour l’Université elle-même (favoriser 
l’insertion des diplômés, impulser la recherche et mobiliser des ressources additionnelles) et pour la 
société dans son ensemble (modernisation et diversification de l’économie, meilleure articulation 
entre les politiques économiques et les politiques éducatives). Les contraintes internes à l’Université 
(conservatisme académique, faible engagement des autorités universitaires, faibles capacités en 
matière de mobilisation de ressources et de partenariats) pèsent significativement sur cette relation 
université/entrepreneuriat, dans le contexte de la Mauritanie. Enfin, le rôle particulier des pouvoirs 
publics reste à définir sur la question de la promotion de l’enseignement et la diffusion de la culture 
entrepreneuriale. A à ce stade, le constat aujourd’hui est qu’il n’existe pas encore une politique 
nationale dans la thématique de l’entrepreneuriat.   

3.2  Expérience de l’Institut Supérieur  de Comptabilité et d'Administration des Entreprises (ISCAE) 

3.2.1  Formation universitaire et employabilité

L’ISCAE a déjà proposé la mise en place d’un incubateur, mais cette proposition n’a pas reçu toute 
l’adhésion requise pour la soutenir. L’établissement mise sur des formations qui permettent 
d’accéder à un  emploi, d’où le choix de filières correspondant à une demande identifiée en profil de 
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compétences métier sur certains secteurs. L’offre de formation de l’établissement s’est construite à 
partir d’un travail d’identification des besoins des entreprises en ressources humaines répondant aux 
exigences des postes. Ce premier travail à permis de relever les principaux handicaps des entreprises 
locales, notamment les langues de communication (français, anglais, espagnol) et l’informatique. Par 
ailleurs, les domaines des compétences métiers les plus sollicités dans les entreprises sont : la 
comptabilité, les métiers de banque, les métiers de la télécommunication, l’informatique de gestion, 
informatique et développement, la gestion des ressources humaines, les statistiques appliquées à 
l’économie.      

3.2.2 Relation avec les entreprises

Les entreprises sont fortement impliquées dans l’encadrement des formations de l’ISCAE. L’institut 
mobilise des professionnels dans les entreprises pour assurer des cours  et participer aux comités 
pédagogiques des filières de formation. Par ailleurs, l’institut a tissé des partenariats avec plusieurs 
grandes entreprises et organismes nationaux: SNIM, Mauritel, DGCT, CUN, BCM, BACIM, … et 
internationaux. L’ISCAE a noué plusieurs conventions avec des entreprises parmi celles citées ci-
dessus. La Confédération Nationale du Patronat Mauritanien est membre de son conseil 
d’administration.

3.2.3 Formation et insertion professionnelle 

L’ISCAE envisage la mise en place d’une licence « création d’entreprise » dés la rentrée 2013 dont 
l’accès peut se faire à partir de la deuxième année de l’enseignement supérieur. Les modalités 
d’accès ont été définies par les  services pédagogiques de l’établissement. Il est prévu dans le cadre 
de cette licence de donner la possibilité à un public non étudiant et des professionnels en cours 
d’activité d’accéder à la formation et au diplôme selon des modalités qui ont été pré -définies.

3.2.4 Aide à la création d’entreprise

Dans le souci de venir en appui aux diplômés sortants, l’ISCAE envisage une collaboration avec le 
Centre Mauritanien d’Analyse des Politiques pour mettre en place une structure d’aide à la création 
d’entreprise. 

3.3  Préconisations 

Selon le directeur de l’ISCAE, les obstacles à la mise en place d’un incubateur sont :

- Mettre en place un cadre politique de coordination pour réfléchir, proposer et accompagner 
le développement de l’entreprise en général (accompagnement à la création et soutien aux 
entreprises existantes) ;

- Concrétiser une synergie des acteurs (université, patronat, chambre de commerce,…) pour 
répondre aux besoins des entreprises ;
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3.4  Expérience de l’Institut Universitaire Professionnel (IUP),

3.4.1 Formation universitaire et employabilité

L’IUP offre des formations qui qualifieront des professionnels indispensables au tissu économique et 
social du pays, (notamment dans les PME, les établissements privés d’enseignement, les structures et 
organisations sociales etc.) en adéquation avec les besoins.

Quatre licences professionnelles sont offertes aux étudiants de l’IUP :

- Licence professionnelle en  réseau et télécommunication ;
- Licence professionnelle en mathématiques appliquées ;
- Licence professionnelle en travail social et collectivités territoriales ;
- Licence professionnelle en management. 

3.4.2  Relations avec les entreprises

En termes de partenariat, il existe des liens importants avec des entreprises et institutions publiques 
et privées locales permettant de placer les étudiants en stages, cependant aucune convention 
formelle de partenariat n’existe actuellement. 

De ce fait l’IUP s’engage à développer d’avantage et formaliser par des conventions, les liens forts de 
partenariats déjà existants avec le milieu des entreprises ainsi que l’ensemble des institutions 
publiques et privées présentes sur le territoire et au delà. Des projets de conventions sont déjà 
élaborés et seront mis en œuvre avec les partenaires de l’IUP.

3.4.3 Projets et perspectives orientés vers l’enseignement de l’entrepreneuriat

L’Institut Universitaire Professionnel (IUP) est dans une phase d’introduction  de l’enseignement de 
l’entrepreneuriat dans ses cursus de formation notamment à partir  de la rentrée prochaine (2013-
2014).

Deux options sont actuellement envisagées par la direction :

�x Créer une licence professionnelle en entrepreneuriat ou
�x Mettre en place un parcours en entrepreneuriat dans le cadre de la licence 

professionnelle en management (enseignement modulaire).

Egalement, l’IUP envisage la possibilité d’initier les étudiants des autres filières (réseau et 
télécommunication, mathématiques appliquées, travail social et collectivités territoriales) en 
entrepreneuriat dés la rentrée prochaine. Ce projet est en discussion avec ses partenaires.  

Un diplôme de Master en entrepreneuriat verra le jour dés la rentrée prochaine (2013- 2014). Pour la 
première année les contenus seront mobilisés et adaptés avec le comité pédagogique de 
l’établissement et les formateurs mobilisés pour assurer les cours du moins pour la première année. 
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Cependant il est envisagé de faire recours à des formateurs partenaires d’EES similaires pour animer 
des cours, faire un transfert des compétences et accompagner les formateurs de l’IUP dans une 
démarche de transfert de compétence. Par ailleurs, un plan de formation des formateurs intervenant 
en Master entrepreneuriat sera mis en œuvre. 

Les préalables à la mise en place de l’enseignement en entrepreneuriat concernent (i) la mise en 
place d’un partenariat formel avec les entreprises (ii) le jumelage avec des établissements 
universitaires similaires ayant une solide  expérience dans le domaine de l’enseignement de 
l’entrepreneuriat (iii) la formation des formateurs à l’entrepreneuriat (iv) le développement de 
l’ingénierie pédagogique d’accompagnement à l’implantation du cursus « entrepreneuriat ».  

Il est prévu dans le sillage du Master entrepreneuriat de mettre en place une unité de recherche en 
entrepreneuriat pour accompagner le développement du cursus et contextualiser l’enseignement de 
l’entrepreneuriat aux réalités mauritaniennes. Les formalités d’obtention de l’agrément de l’unité de 
recherche sont lancées  auprès du Ministère en charge de l’enseignement supérieur. 

Il est à noter une forte volonté de l’équipe de direction de développer la formation de créateurs 
d’entreprises au niveau de l’IUP

3.5  Culture entrepreneuriale chez les diplômés de l’enseignement supérieur

Nous avons mené une mini enquête auprès d’un panel de 16 étudiants et diplômés chômeur issus de 
différentes facultés de l’université de Nouakchott (FST, faculté de lettres et sciences humaines,  
FSJE). Le questionnaire élaboré est composé de plusieurs items, notamment : sensibilisation à 
l’entrepreneuriat, intention de création d’entreprise, motivation à la création d’entreprise, les freins 
à la création d’entreprise, l’introduction de cours à la sensibilisation à l’entrepreneuriat dans les 
établissements d’enseignement supérieur, la connaissance du concept de maison de 
l’entrepreneuriat. Les items du questionnaire sont inspirés de nombreuses recherches menées dans 
le domaine de l’entrepreneuriat et la culture d’entreprise en milieu universitaire.

Constats généraux

La sensibilisation pédagogique à l’entrepreneuriat est une variable liée à l’intention de créer une 
entreprise. Ce résultat constitue un encouragement à la sensibilisation à la création d’entreprise. 
Cette sensibilisation à la création d’entreprise semble être aussi liée à une meilleure connaissance 
des structures intervenant dans l’accompagnement (incubateurs) ou la formation à la création 
d’entreprise. Toutefois, le fait d’avoir suivi une sensibilisation à la création d’entreprise n’a pas 
d’influence sur l’intention entrepreneuriale au sens large (création d’entreprise, d’association, …). 

3.5.1 Les principales motivations à la création d’entreprise relèvent :

- du goût à développer un projet ;
- d’une technique ou un savoir-faire ;
- d’un esprit d’équipe et d’une dynamique collective ;
- de la recherche d’autonomie et d’indépendance ;
- du goût du défi, de se faire plaisir. 
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D’autres motivations proposées ont été moins retenues : 

- l’individualisme, la reconnaissance, la recherche de pouvoir ;
- le gain financier ou la maximisation de la rentabilité ;
- le goût du risque.

3.5.2 Les principaux freins à la création d’entreprise reposent sur : 

- le risque ;
- l’engagement financier et le manque de capitaux ;
- l’absence de sensibilisation en formation initiale ; 
- les procédures administratives. 
-

Les variables suivantes sont moins considérées comme des freins : 

- l’attrait d’un travail salarié ;
- la prise de responsabilité ;
- le manque d’idée de création.  

Ces premiers résultats de prospection, qui peuvent être approfondis par d’autres enquêtes plus 
approfondies et touchant un échantillon représentatif, montrent que les diplômés ne sont pas 
enfermés dans certains clichés. La création d’entreprise et l’entrepreneuriat ne sont pas réduits à la 
maximisation de valeurs individuelles, en particulier relative à la richesse de l’acteur. L’acte 
entrepreneurial est conçu de façon moderne par les diplômés avec les dimensions d’équipe, de défi 
et de recherche de plaisir, d’autonomie ou d’indépendance. 

Les freins à la création d’entreprise peuvent trouver des solutions comme la sensibilisation (actions 
autour des Maisons de l’Entrepreneuriat pour généraliser différentes initiatives prises par certains 
établissements d’enseignement supérieur) ou l’engagement financier (développer les sources de 
financement par exemple avec les fonds d’investissements, les micros crédits). Il est toutefois 
regrettable que les procédures administratives soient déjà perçues comme un frein par des 
personnes n’ayant pas encore été confrontées au problème. Les progrès à entreprendre ou entrepris 
dans le domaine devraient être mieux intégrées par les acteurs. 

Les diplômés trouvent nécessaire une sensibilisation à la création d’entreprise dans le cadre de leurs 
études. Ils pensent qu’une telle sensibilisation devrait être obligatoire. La seule idée que tout 
diplômé puisse accéder à une sensibilisation serait un progrès dans la sensibilisation. Les diplômés 
souhaitent que cette sensibilisation soit diplômante. Ils sont ouverts à différentes formes de 
sensibilisation : témoignages de créateurs, formation, jeux, accompagnement des porteurs de projet 
dès l’idée, intégration des diplômés dans les réseaux de création.

Il est important de noter comme indiqué dans la méthodologie de l’étude, que la taille de l’échantillon 
couvert par l’enquête est très faible pour en faire une analyse pertinente et objective.  A ce stade nous 
ne pouvons pas dégager des tendances significatives  sur la culture entrepreneuriale chez les jeunes 
diplômés de l’enseignement supérieur. 
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IV. Expériences internationales de l’enseignement de l’entrepreneuriat dans 
les EES 

4.1 Cas de la France

L’éducation à l’entrepreneuriat est relativement récente en France et connaît actuellement un fort 
développement impulsé par les pouvoirs publics aux niveaux européen et national. Est un 
phénomène mondial, et avec un intérêt croissant généralisé pour la valeur économique des petites 
et moyennes entreprises. 

L’académie de l’entrepreneuriat, établie en 1998, s’ intéresse aux méthodes pédagogiques les mieux 
adaptées pour l’activité entrepreneuriale. Par ailleurs, des Maisons de l’entrepreneuriat dans six 
universités forment et accompagnent désormais des étudiants-entrepreneurs. 

4.1.1  L’offre de formation

  
Quatre types de formations entrepreneuriales actuels, dans l’offre de formation en entrepreneuriat 
existe dans le système universitaire en France :

Typologie de formation en entrepreneuriat Fonction 

Sensibilisation et initiation 
Information et activités de développement 
d’idées entrepreneuriales, à l’école et dans 
l’enseignement supérieur

Création d’entreprise 
Formations courtes sur les démarches de 
création (CCI), préparation du plan d’affaires et 
accompagnement du projet

Entrepreneuriat/Gestion et Conseil
Formation a la Gestion de Projet et a 
l’innovation avec ou sans création

Intrapreneuriat (création de nouvelles activités)
Développement et expansion d’entreprises 
existantes, sans création, sauf essaimage 
éventuel.

4.1.2  Formation à la sensibilisation et l’initiation

Les actions de sensibilisation et d’initiation se propagent à tous les niveaux éducatifs, de l’école 
primaire à l’école doctorale et auprès des professeurs ainsi que les élèves et étudiants.  Selon le 
comité d’experts du Rapport de la Commission Européenne sur « L’esprit d’entreprise dans 
l’enseignement supérieur, en particulier dans les études non commerciales » (2008), les moyens 
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humains, pédagogiques et matériels, actuellement insuffisants, ont besoin d’être développés pour 
promouvoir la sensibilisation et formation selon les forces et faiblesses de différentes filières vis-à-vis 
de la création d’entreprise. On préconise la généralisation de « centres d’entrepreneuriat » pour 
diffuser des informations et proposer des formations aux étudiants de toutes disciplines. 

En France les Maisons de l’Entrepreneuriat remplissent ce rôle, aux universités de Nantes, Provence, 
Nord-Pas-de-Calais, Poitiers et Limoges, à l’aide de la Maison pilote pionnière de Grenoble 
Universités. Cette dernière organise par exemple des séminaires et fournit du matériel pédagogique 
clés-en-main  pour des enseignants de toutes disciplines.

D’autres actions de sensibilisation sont proposées par les Chambres de Commerce en France,  et 
pour les étudiants de certaines universités, avec l’installation de bornes d’information à l’université. 
De nombreux Master en Entrepreneuriat sont proposées,  et le nombre de thèses de doctorat écrites 
sur des thèmes entrepreneuriales est en augmentation. Les actions de formation pour les 
enseignants dans ce domaine restent rares et devraient se développer dans les années à venir. 
L'Observatoire des Pratiques Pédagogiques en Entrepreneuriat (OPPE) centralise et circule par 
ailleurs des supports et information à des enseignants spécialisés en Entrepreneuriat.

4.1.3 Formation à la création d’entreprise  

Les deux tiers des formations existantes en entrepreneuriat ont pour objectif final la création 
d’entreprise. Deux approches se combinent simultanément pour former et équiper les individus : une 
approche endogène, centrée sur l’individu, et une approche exogène, focalisant sur les besoins et 
possibilités du marché. L’entrepreneur apprend ainsi à agir et à lire le marché.

Le premier courant, endogène, découle de l’approche par traits, et peut fonctionner selon des 
normes acceptées de profil d’entrepreneur, même à l’aide de tests psychométriques en début de 
formation ou au stade de la sélection des candidats.  L’élément essentiel reste la motivation pour 
agir qui mènera à la croissance de l’engagement au fur et à mesure des événements que la formation 
accompagne. 

L’approche exogène aide à lier le projet à l’environnement auquel il est destiné. L’idée répond-t-elle 
à un vrai besoin chez des clients ? Le service envisagé apporte-t-elle une valeur ajoutée suffisamment 
importante pour le client. Où se situe l’avantage concurrentiel, les savoir-faire différentiateurs et les 
facteurs clés de succès ? 

Les formations à la création d’entreprise ont donc pour objectif d’informer des créateurs sur 
comment concrétiser leur idée, et dans le cas de formations plus longues, d’établir le plan d’affaires, 
pour passer de l’idée au projet, et déboucher sur l’accompagnement du développement de l’activité 
dans le cadre d’une structure d’incubation et de formation, coaching ou mentorat.

4.1.4 Formation à l’entrepreneuriat/Gestion et Conseil

D’autres formations en entreprenariat s’appuient sur la nature des processus et conditions de 
comportements entrepreneuriaux et leurs diverses applications. L’esprit d’entreprise, le rôle 
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économique de l’initiative entrepreneuriale peuvent être abordés dans les programmes sur 
l’entrepreneuriat en tant que domaine d’étude à part entière. 

Les autres programmes traitant de l’esprit d’entreprise, visent donc soit à sensibiliser des étudiants 
de tous disciplines, soit à former des spécialistes, futurs consultants, enseignants ou créateurs, à 
comprendre les mécanismes et processus des comportements entrepreneuriaux afin de les maitriser 
et les promouvoir. 

4.1.5 Formation « Intrapreneuriat »

Ainsi la formation « intrapreneuriale » quant à elle, n’a pas pour objectif la création de nouvelles 
entreprises, mais l’expansion et le développement d’entreprises existantes en s’appuyant sur des 
techniques entrepreneuriales. Ces formations incluent une spécialisation dans le développement 
d’activités à l’étranger et la participation à des projets innovants au sein d’organisations existantes. 

Les différents types de formation peuvent se combiner dans des dispositifs préparant à plusieurs 
métiers. Les formations qui accompagnement à la création d’entreprise restent cependant le plus 
fort vecteur de génération de nouvelles entreprises, et ils peuvent inclure néanmoins tous les aspects 
théoriques, processuels et stratégiques des autres formations.

4.1.6 Pédagogie pour la formation en entrepreneuriat en milieu universitaire 

Les méthodes d’enseignement traditionnelles (comme les cours magistraux), ne favorisent pas le 
développement de la réflexion entrepreneuriale. En effet, « les cours magistraux ont été à peine 
mentionnés par les experts parmi les outils efficaces de formation à l’entrepreneuriat. » 

L’on préconise en revanche, « des méthodes d’enseignement fondées sur l’expérience pour 
développer les compétences et les aptitudes entrepreneuriales ». 

Les méthodes pédagogiques les plus utilisées impliques des techniques de groupe et du travail en 
équipe pour susciter de nouvelles idées commerciales, ainsi que des études de cas, et des 
interventions d’entrepreneurs pouvant témoigner de leurs expérience et être un model 
d’identification pour les apprenants, soit en conférenciers invités, soit si possible au sein des équipes 
pédagogiques.

Des jeux d’entreprises sont également mis en œuvre, ainsi que des études de cas portant sur des 
entreprises locales. Les activités autour de Business Plans reposent sur de réelles idées 
commerciales.  

En termes de pédagogie appropriée : des méthodes interactives centrées sur l’apprenant, la 
pédagogie du projet et la pédagogie du concret, l’accompagnement de cas réels, la construction du 
plan d’affaires.

4.1.7 Matières enseignées

Les matières enseignées en formation à l’entrepreneuriat incluent le Management des organisations, 
la Création d’Entreprise (de l’idée au projet, et du projet a l’organisation), le Marketing, la gestion 
des ressources humaines, la Communication (interpersonnelle, sur internet), la Finance et le Droit.  
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4.1.8 L’Evaluation des acquis 

L’évaluation des acquis de programmes en entrepreneuriat  peut porter sur l’acquisition de savoirs 
théoriques sur une base d’examens individuels sur table portant sur les différentes disciplines, ou sur 
des cas d’études de manière à réunir les disciplines. Les plans d’affaires peuvent ensuite être évalués 
sous forme écrite et présentés a l’oral en groupes.  

4.2 Cas de la Tunisie 

L’entrepreneuriat est devenu une composante active de l’enseignement supérieur en Tunisie. 
Presque toutes les universités publiques et les ISET du pays proposent des activités dans le domaine 
de l’éducation entrepreneuriale soit comme partie intégrante du programme d’études standard, soit 
à l’extérieur du cursus. Nombreuses sont celles qui ont mis en place une infrastructure propre sous 
forme de centres ou de personnes de contact qui proposent des activités d’enseignement et des 
conseils. L’orientation vers des services de soutien spécialisés se fait en partie et – ce qui n’est pas 
inhabituel dans les pratiques nouvelles et non complètement institutionnalisées – dépend des 
individus des deux côtés. Par conséquent, nous pouvons affirmer que de nombreux établissements 
d’enseignement supérieur en Tunisie, sinon toutes, sont en train de devenir entrepreneuriales.  

Les établissements d’enseignement supérieur présentent un environnement unique pour 
l’entrepreneuriat. Elles offrent des opportunités à engager les jeunes qui ont de l’énergie et des idées 
en entrepreneuriat et à réunir des personnes de disciplines diverses qui ont des perceptions de 
risque et des idées différentes sur les processus entrepreneuriaux différentes. Elles offrent 
également des espaces et des environnements pour l’enseignement de l’entrepreneuriat et pour le 
soutien aux créations d’entreprises.  

Des pratiques adaptés ont vu le jour dans les universités pour l’enseignement des entrepreneurs de 
l’avenir et pour les soutenir dans leurs premiers pas en créant et développant une entreprise.  

La plupart des universités offrent la formation en entrepreneuriat à travers un large éventail de 
facultés. Ces formations s’intègrent souvent dans le cadre du programme d'études obligatoire. De 
plus, la plupart des universités offrent des installations ou « club d’entreprises » pour les futurs 
entrepreneurs afin de se réunir et se mettre en réseaux.

Ce qui manque souvent aux activités actuelles de soutien à l'entrepreneuriat dans les universités, 
c’est la fourniture de ressources financières, techniques et d'infrastructure pour démarrer une 
entreprise comme les services normalement fournis dans les pépinières d'entreprises. Seulement 
trois des universités tunisiennes fournissent ces ressources directement aux jeunes diplômés 
entrepreneurs. L'Université de Sfax a une bonne pratique à cet égard car elle dispose d'un centre 
permanent avec deux membres du personnel, établi comme une partie intégrante de l'université, qui 
agit comme premier et unique point de contact pour les étudiants et le personnel qui souhaitent 
démarrer une entreprise.

4.2.1 Le soutien à l’entrepreneuriat des diplômés  

Le système d’enseignement supérieur en Tunisie est un système public qui joue un rôle majeur dans 
le processus de démocratisation actuellement en cours. L’éducation est accessible à tous et si ce fait 
est certes positif, il cause néanmoins certains problèmes. La présence d’un grand nombre de 
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diplômés universitaires sur un marché du travail restreint signifie que les organisations ne sont pas 
capables d’absorber toutes ces personnes éduquées. Par conséquent, un des défis majeurs consiste à 
trouver une meilleure solution pour mieux orienter et adapter l’offre aux besoins du marché.  

Le nombre de diplômés n’est pas le seul problème, car il existe également un écart entre la 
compétence théorique que les étudiants acquièrent dans les universités et les compétences dont ils 
auront besoin sur leur lieu de travail, notamment dans le secteur privé. Les établissements 
d’enseignement supérieur fonctionnent mais n’ont pas vraiment développé un plan à moyen terme 
pour gérer cette situation. Ainsi ils ne disposent pas de suffisamment d’informations sur le marché et 
les besoins de recrutement du secteur privé. Il existe également un manque d’appréciation, de la 
part des universités, qui estiment que la majorité des petites et moyennes entreprises (PME) en 
Tunisie sont des entreprises familiales qui ne saisissent pas très bien ce que des diplômés 
universitaires peuvent leur apporter. 

La Tunisie compte douze universités. L’éducation entrepreneuriale dans les universités est 
coordonnée par l’Université Virtuelle de Tunis (UVT), une petite institution avec seulement 400 
étudiants. L’UVT propose un cours en entrepreneuriat depuis 2008, lorsqu’elle a été officiellement 
chargée de coordonner l’éducation transversale de l’anglais, de l’informatique et de 
l’entrepreneuriat pour le secteur de l’enseignement supérieur en Tunisie. Il s’agit de modules 
obligatoires donnant droit à trois crédits au premier cycle. Les cours sont financés par le Ministère 
d’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique (MESR) mais ils sont la propriété de l’UVT.

L’UVT a été chargée de la conception des cours, de fournir l’accès à l’espace multimédia pour les 
étudiants et de proposer un programme de formation pour les formateurs. L’institution a été 
confronté à différentes approches internationales et, après avoir visité plusieurs régions, il a été 
décidé de proposer trois unités pour le module entrepreneuriat, à savoir (1) développer le goût 
d’entreprendre (2) réveiller l’entrepreneuriat par l’expérience et (3) développer un projet 
entrepreneurial. Chaque module a une durée de 21 heures et vise à répondre aux besoins de la 
création d’entreprises en développant des capacités pour agir et pour encourager la culture 
entrepreneuriale. 

Les trois modules ont été développés en ligne. En entrant sur le portail, les étudiants ont plusieurs 
possibilités pour discuter et s’entretenir avec les enseignants qui donnent les cours. Mais il existe 
également une version papier pour ceux qui vivent dans des régions où les universités sont moins 
équipées en multimédia.  

Les trois modules sont enseignés dans le cadre des cours « licence » qui sont des cours appliqués ou 
professionnels. Dans les programmes licence orientés vers la recherche, les deux premiers modules 
sont enseignés au premier cycle alors que le troisième est proposé dans les programmes master. Les 
modules sont obligatoires pour tous les étudiants du premier cycle à l’exception des étudiants en 
architecture, en médecine et en pharmacie.  

4.2.2 La stratégie entrepreneuriale du gouvernement 

Une des grandes faiblesses du dispositif tunisien pour l’entrepreneuriat par les diplômés est que le 
gouvernement n’a pas une vision claire sur le « rôle de l’entrepreneuriat », est-ce qu’il doit s’occuper 
du chômage, générer de la croissance, développer l’employabilité et le savoir-être ou tous les trois à 
la fois. Ce point doit être clarifié étant donné que ces différentes missions peuvent, si elles ne sont 
pas gérées correctement, entrer en conflit l’un avec l’autre et semer la confusion parmi les cibles qui 
sont visés par le soutien. Le changement prendra du temps et les stratégies sont lentement mises en
place. Ce n’est pas uniquement le ministère de l’Industrie qui se concentre sur ce dossier, d’autres 
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ministères poursuivent le même objectif et encouragent l’entrepreneuriat en général. Par exemple, 
le ministère de l’Emploi a un programme nommé HOPE qui cible les chômeurs diplômés dans l’appui 
aux start-up.  

Le gouvernement s’occupe de la coordination des différents aspects du système d’entrepreneuriat. 
Une commission gouvernementale sur l’éducation entrepreneuriale a été mise en place. Elle est 
composée de représentants de l’enseignement supérieur et des ministères. Cette Commission peut 
joue un rôle important en formulant le cadre pour le dispositif de soutien à l’entrepreneuriat pour les 
diplômés. 

Dans le passé, un problème a été que l’objectif a été fixé pour la création de nouvelles entreprises à 
partir des universités sans assez de formation et de préparation pour les enseignants de 
l’entrepreneuriat, sans soutien pour les entrepreneurs étudiants et sans incitations adéquates.  

4.2.3 Forces et faiblesses de l’expérience tunisienne 

En Tunisie, l’éducation entrepreneuriale a été lancée au cours des dix dernières années et constitue 
aujourd’hui un élément important de l’activité des EES du pays. Chaque université propose un 
module pour la culture entrepreneuriale, offrant des opportunités à une proportion plus importante 
d’étudiants que ce que l’ont constate de manière générale dans d’autres pays.  

L’éducation entrepreneuriale présente de nombreux aspects positifs. L’expérience professionnelle 
est souvent un élément de considération lors du recrutement des enseignants en entrepreneuriat, 
des pédagogies et des outils avancés sont utilisés pour compléter l’enseignement des cours tels que 
les tests psychométriques et les clubs d’entrepreneuriat établis par les étudiants et les concours pour 
le meilleur plan d’affaires et les meilleures idées entrepreneuriales stimulent l’intérêt des étudiants.  

Les EES tunisiens proposent également des activités de soutien aux start-up, par exemple à travers 
un réseau dense et bien développé de pépinières d’entreprises installées dans les universités et des 
structures de soutien à l’entrepreneuriat externes. 

Ces efforts semblent produire des résultats positifs. La participation aux cours sur l’entrepreneuriat a 
augmenté l’intérêt des étudiants à lancer leur propre entreprise. Les étudiants entrepreneurs 
débutants ont été assistés dans le développement de leurs idées d’affaires, motivés pour la création 
de leur entreprise par les professeurs et les chercheurs, ils se sont vus proposer des idées d’affaires 
développées dans les programmes d’études universitaires et ils ont été conseillés par les unités de 
transfert technologique, les services d’assistance à la carrière et les centres d’entrepreneuriat.  

Toutefois, l’entrepreneuriat des diplômés universitaires en Tunisie est actuellement confronté à 
certaines contraintes. Les problèmes relatifs à l’éducation entrepreneuriale comprennent le manque 
d’enseignants et de formateurs expérimentés, des contenus de cours très hétérogènes et souvent 
non adaptés, le manque d’une compréhension claire et homogène sur le contenu du sujet, la 
dépendance excessive aux cours magistraux, le manque d’outils et de ressources pédagogiques 
appropriées, le manque d’interdisciplinarité et de collaboration inter-faculté, les difficultés à relier 
l’enseignement au contexte national et local des étudiants et trop peu d’incitations pour le personnel 
et les enseignants à s’engager dans l’enseignement de l’éducation entrepreneuriale. 
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Le système de soutien aux start-up des diplômés est trop concentré sur les premières étapes de la 
création d’entreprises et néglige le soutien qui permet aux entreprises de dépasser les seuils 
critiques dans le développement et la croissance qui pourtant assure la survie à long terme des 
entreprises et leur développement. Par ailleurs, le taux d’occupation des pépinières d’entreprises et 
souvent très faible. D’autres problèmes existent dans l’orientation des étudiants vers le soutien 
externe aux entreprises. Le système de soutien aux entreprises externes n’est pas toujours 
cohérents, parfois les différents ministères se livrent une concurrence et soutiennent des politiques 
différentes. Le système manque d’une approche globale intégrative et stratégique pour promouvoir 
l’entrepreneuriat des diplômés. En outre, les contrats actuels entre les EES tunisiens et les 
organisations de soutien externes sont plus le résultat d’actions individuelles ad hoc que de 
processus d’orientation systématiques. 

La collaboration entre les universités est limitée, alors que le peu de ressources disponibles devrait 
renforcer la coopération entre les EES à travers le développement d’approches et de ressources 
communes.  



Centre Mauritanien d’Analyse des Politiques 

Etude sur le développement de l’entrepreneuriat en Mauritanie

22

V. Référentiel métier/compétences en entrepreneuriat

5.1 Le métier d’entrepreneur 

Face à l'importance économique des entrepreneurs dans le développement économique local, il est 
important de le considérer comme un métier à part entière. Comme la plupart des métiers, il existe 
des connaissances et des compétences à acquérir, favorisant son développement. Il en va de même 
lorsque les personnes partagent leurs expériences autour d'un métier commun, on parlera de 
diffusion des compétences liées à un métier.   

A la lumière de ces quelques éléments, il est possible de comprendre un grand nombre de défaillance 
des entreprises existantes. Ces défaillances sont loin d'être liées aux produits ou aux services 
proposés par l'entreprise, mais plutôt à une méconnaissance du métier d'entrepreneur. Bien 
souvent, les personnes sont formées par rapport à un domaine d'expertise bien précis et rarement 
par rapport aux compétences nécessaires dans le domaine de l'entrepreneuriat. Cela se comprend 
notamment par le fait qu'une des grandes différences entre l'entrepreneur et les autres acteurs qui 
œuvrent dans les organisations, c'est que "l'entrepreneur définit l'objet qui va déterminer son propre 
devenir". Dans cette perspective, le métier d'entrepreneur renvoie notamment à des compétences 
particulières que l'on ne retrouve nécessairement pas dans les autres métiers. Quelles sont ces 
compétences et comment les acquérir ou les développer ?

5.2 Structuration du référentiel  

Le référentiel des emplois et des compétences doit permettre de cerner  pour un métier de 
référence donné : la mission, les contenus d’activités, les compétences requises, l’environnement de 
l’emploi. Il est par conséquent structuré en champs, spécifiques et complémentaires. Chaque champ 
fait l’objet d’une rubrique dans la fiche référentiel. Ces rubriques permettent d’organiser et de 
classer les données relatives au métier, aux activités et aux compétences, de manière à assurer 
l’analyse, le traitement  et la comparaison entre métier.
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REFERENTIEL TYPE DU METIER DE L’ENTREPRENEUR

Définition

L entrepreneur exerce une fonction de création, de reprise et de direction d’une entreprise dont la 
finalité est économique.  Malgré le consensus général de la difficulté d’une définition simple et 
standardisée de  l’entrepreneuriat, on associe assez souvent ce phénomène à l’acte de création 
d’une entreprise,  ainsi qu’à une certaine manière de diriger. L’entrepreneuriat est alors le processus 
de la concrétisation de l’action individuelle de l’entrepreneur. En effet, « c’est l’action et la 
compétence de l’entrepreneur qui créent l’entreprise. L’entrepreneur est le sujet, l’acteur et la 
création de l’entreprise, le résultat de son action ». Il n'existe pas de modèle absolu de ce qu'est ou 
de ce que fait l'entrepreneur.  

Mission : 

Promouvoir et développer la production de biens ou de services à valeurs ajoutées, 
économiquement viable. Il prépare et développe ces projets en argumentant sur leur caractère 
novateur et viable. Il définit des modalités de mise en œuvre (financement, réalisation concrète). Il 
veille de la même façon à ce que la production des biens ou services s effectue en cohérence avec 
les valeurs structurant les orientations générales de l’entreprise et avec sa viabilité économique. 
C est pourquoi il associe  travers ses pratiques de gestion des ressources humaines, les personnes 
la définition des objectifs (stratégiques ou opérationnels), et  l’évaluation des moyens et des 
résultats de l action. 

Réseau des relations :

Le réseau des relations de l’entrepreneur permet de visualiser l’ensemble des interlocuteurs 
internes et externes avec lesquels les «entrepreneurs» sont généralement en contact pour réaliser 
leur activité. Ses partenaires ou parties prenantes externes se distinguent à trois niveaux :

- Au niveau de la sphère solidaire : patronat, associations, fédérations professionnelles, 
branche professionnelle, …

- Au niveau de la sphère institutionnelle : administration publique, services de sécurité 
sociale, …

- Au niveau de la sphère économique : clients, fournisseurs, banques et institutions 
financières, prestataires (consultants, opérateurs de formation, bureaux d’études, etc.) 

Compte tenu de la diversité des statuts, du type d’activité et des organisations des entreprises, la 
nature des relations que l’entrepreneur entretient avec ces interlocuteurs est très variable.
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L’origine professionnelle 

La façon dont l’entrepreneur occupera son emploi est généralement marquée par son expérience 
et/ou sa formation initiale. La variété des origines professionnelles peut faire apparaître une bonne 
connaissance des problématiques de l’activité dans laquelle il investit. D’une manière générale, le 
parcours personnel et professionnel de l’individu va influer sur le style de management que 
l’entrepreneur va développer. 

Activités/tâches

Veille stratégique et 
promotion

- Il recueille, des données sur l’environnement socio-
économique, les opportunités de financement 

- Il cultive des relations appropriées selon chaque type 
d interlocuteurs

- Il entretien et garde le contact avec les commerciaux et les 
fournisseurs ;

- Il organise des réunions internes et met à  profit les moments 
de communication informelle pour collecter les informations 
intéressantes pour ses activités

- Il multiplie les rencontres pour bénéficier des soutiens 
indispensables tout en restant fidèles au projet fondateur de 
l’entreprise.

- ll veille à ce que l’entreprise s’affirme en tant que structure 
économiquement saine.

Préparation d’activités 
et/ou de projet d’entreprise 
à valeurs ajoutées

- Il élabore et / ou contrôle l’élaboration du projet ou la mise en 
place d’activités nouvelles ; 

- Il démarche tous soutiens potentiels
- Il élabore des budgets prévisionnels
- Il développe des argumentaires financiers ;
- Il négocie des prix ;
- Il planifie les principales étapes. 
- Il remplit les dossiers (subventions, conventions).
- Il cherche à convaincre ses interlocuteurs de la pertinence et 

de la fiabilité du projet 
- Il recense les ressources financières mobilisables ; Il développe 

des initiatives de communication autour de l’entreprise
- Il exerce un suivi détaillé du déroulement des activités de

l’entreprise en prenant en compte toutes les dimensions 
(ressources humaines, calendrier, comptabilité, qualité des 
résultats,..). 

- Il vérifie le respect des échéances ;
- Il suit la production des documents comptables et le respect 

des procédures administratives.
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Gestion  de l’entreprise - Il assure le management de l’entreprise ;
- Il assure la gestion administrative, la gestion financière et la 

gestion des ressources humaines  

Profil professionnel 

Un entrepreneur possède certaines caractéristiques. Les qualités correspondantes lui permettent de 
conceptualiser des projets, de rassembler toutes ressources nécessaires à leur mise en œuvre et de 
mener l’entreprise à la réalisation de ses objectifs déjà préétablis.   

Caractéristiques Qualités

Confiance en soi
- Croit en ses propres capacités  
- Indépendant  
- Optimiste

Volonté déterminée - Obstiné et persévérant  
- Déterminé

Concentré sur la tâche à accomplir ou 
les résultats à atteindre

- Soucieux de la réussite  
- Bûcheur, dynamique, énergique  
- Prend des initiatives

Acceptation des risques - Prend des risques calculés  
- Aime les défis

Etoffe d'un chef 

- Bon communicateur  
- Bon contact avec les autres  
- Attentif aux suggestions et aux critiques
- S'intéresse aux autres  
- Concerné par le développement des autres

Originalité
- Innovateur, créatif  
- Souple et ouvert d'esprit 
- Ingénieux  
- S'adapte rapidement et facilement

Tourné vers l'avenir
- Prévoyant 
- Visionnaire  
- Intuitif
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5.3 Les Compétences 

Pour mieux appréhender les besoins de formation liés à l‘entrepreneuriat, et construire un 
programme de formation adapté, il convient de chercher à comprendre quelles sont les aptitudes et 
atouts des entrepreneurs. Quelles sont donc les compétences entrepreneuriales? Sont-elles les 
mêmes que les compétences managériales ? Quelles différences entre la gestion, ou le management, 
et l’entrepreneuriat en termes de compétences ?

On entend par compétence la capacité des acteurs à apprendre et à exécuter des tâches. Elle est 
constituée des aptitudes, des habiletés et des connaissances. Les aptitudes font référence aux 
capacités potentielles qui influencent les apprentissages des comportements en général tandis que 
les habiletés sont des capacités apprises, par formation ou par expérience, à partir des aptitudes, 
spécifiquement pour exécuter des tâches ou des fonctions professionnelles à un emploi donné. Ainsi, 
Les compétences sont des capacités particulières de mise en œuvre d’activités de façon organisée 
dans le but d’atteindre des objectifs. 

5.3.1 Les compétences de l’entrepreneur 

L’entrepreneur exerce deux fonctions distinctes et étroitement liées: l'esprit d'entreprise et la 
gestion. Ces deux fonctions sont si imbriquées l'une dans l'autre qu'elles soient difficiles à identifier 
ou isoler en pratique, notamment au niveau de la conduite des petites entreprises. 

Sept typologies des compétences des entrepreneurs sont identifiées par la psychologie 
entrepreneuriale : l’habileté à concevoir des produits et/ou services, à évaluer les diverses fonctions 
de l’entreprise, à comprendre son secteur d’activité et ses tendances, à motiver le personnel, à créer 
des relations d’influence dans son réseau d’affaires, à planifier et à administrer les activités de 
l’entreprise et l’habileté à identifier et à implanter des opportunités. 

Les compétences identifiées peuvent être regroupées en trois catégories (entrepreneuriales, 
managériales et technico- fonctionnelles). L’habileté technico-fonctionnelle étant la capacité à 
utiliser les outils, les procédures et les techniques dans un champ de spécialisation. 

Le tableau ci-dessous présente les différentes habiletés par catégorie de compétences :

Catégorie de compétences Habiletés

Compétences entrepreneuriales. 
(identifier et prendre avantage des 
opportunités, travailler intensément)

- Capacité à identifier des opportunités d’affaires    
- Capacité à élaborer une vision d’entreprise   
- Capacité à créer et gérer son réseau d’affaires     

Capacité à gérer son travail  

Compétences managériales
(coordonner les intérêts et les activités 
de l’entreprise, diriger les individus, se 
positionner dans un réseau d’affaires)

- Capacité à élaborer une stratégie d’entreprise   
- Capacité à coordonner et à organiser les activités 

de son entreprise  
- Capacité à diriger du  Personnel      
- Capacité à résoudre des problèmes   
- Capacité à contrôler les activités de son entreprise 
- Capacité à négocier
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Compétences les compétences 
technico-fonctionnelles (utiliser les 
outils, les procédures et les techniques 
spécialisées)

- Capacité à gérer les opérations    
- Capacité à gérer les finances
- Capacité à gérer  les ressources humaines   
- Capacité d’une gestion marketing et des ventes  
- Capacité à gérer les textes réglementaires  

Les compétences explicites, clairement répertoriées dans des référentiels des métiers, peuvent être 
facilement intégrées dans des programmes de formation.  Le fait de construire, élaborer et utiliser 
des référentiels ne doit pas empêcher d’avoir un regard critique sur ceux-ci, et surtout sur leurs 
conditions d’utilisation.  Dans cet esprit, il convient de bien confronter les compétences citées dans 
le référentiel à une considération de l’environnement précis et ses enjeux pour atteindre une 
cohérence globale et éviter de fixer des limites là où il vaut mieux les dépasser.  
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REFERENTIEL TYPE DE COMPETENCES DE L’ENTREPRENEUR

Les référentiels de compétences entrepreneuriales sont plus rares que des référentiels pour d’autres 
métiers. Dans l’optique d’identifier les compétences pouvant être compatibles avec une formation 
pour des entrepreneurs, le référentiel présenté ci-dessous a été construit en retenant les trois 
catégories de compétences citées plus haut : compétences entrepreneuriales, compétences 
managériales et compétences fonctionnelles. Ce phasage correspond au découpage habituellement 
retenu par les acteurs de la création d’entreprise mais il est en accord avec les conceptions de 
l’entrepreneuriat : création d’une opportunité d’affaires  par un entrepreneur en impulsant une 
organisation dans l’optique de créer de la valeur ajoutée.  

1 Compétences en conception du projet d’entreprise  

Capacité à  définir la nature du projet   

6 Fixer les objectifs et la nature du projet 

7 Evaluer l’impact du projet par rapport à la situation existante (personnel, environnement…)  

8 Formaliser et communiquer clairement sur son projet 

Capacité à établir la faisabilité commerciale du projet  

9 Préciser les produits et services les plus concurrentiels  

10 Déterminer les différents acteurs sur le marché 

11 Programmer et définir les moyens à mettre en œuvre  

Capacité à établir la faisabilité technique du projet 

12 Déterminer l'espace, l'équipement et le personnel nécessaire   

 Capacité  à établir la faisabilité financière du projet 

13 Chiffrer les besoins financiers qui découlent des choix techniques 

14 Evaluer et chiffrer les ventes prévisionnelles  

15 Déterminer les ressources externes pour terminer le plan : aspects juridiques, financiers et 
comptables 

16 Vérifier la cohérence et l’équilibre financier  

Capacité à mettre en œuvre  
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17 Définir l’échéancier des opérations à mettre en œuvre 

18  Négocier les contrats  

19 Communication externe du projet : s’occuper de l’image de marque  

2 Compétences en commercialisation, ventes et service  

Capacité à élaborer une stratégie de vente 

20 Déterminer les marchés visés  

21 Élaborer des activités de promotion  

22 Rechercher et sélectionner les canaux de distribution  

23 Fixer les objectifs des ventes   

Capacité à établir et fixer une politique de prix (prix de vente, prix de revient)  

24 Négocier avec les clients, fournisseurs   

25 Connaître son prix de revient  

26 Fixer des objectifs des prix   

27 Fixer des objectifs des ventes  

Capacité à commercialiser et vendre   

28 Définir la commercialisation et la vente 

29 Examiner la qualité du produit  

30 Evaluer la satisfaction de la clientèle      

31 Mettre en œuvre le plan de la commercialisation   

32 Actualiser la veille concurrentielle  

Capacité à entretenir et développer des relations clients  

33 Nouer des relations avec le client 

34  Surveiller et entretenir la notoriété  

35 Faire un travail de qualité  
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36 Développer les produits et services selon les attentes  

3 Compétences en Gestion financière 

Capacité à lire et interpréter les données comptables  

37 Lire et comprendre le compte de résultat  

38 Lire et comprendre le bilan  

39 S’assurer du suivi et de l’organisation du plan de financement (le budget) 

Capacité à  suivre la trésorerie   

40 Connaitre les sorties    

41 Connaitre les entrées  

42 Connaitre et négocier les délais 

Capacité à évaluer et contrôler les coûts (production, factures, contrats.....)  

43 Connaitre les coûts détaillés  

44 Choisir un outil de contrôle de coût adapté à l’activité et au personnel 

Capacité à établir et entretenir des relations avec les institutions financières et fiscales 

45 Entretenir une relation positive avec les institutions financières 

4: Compétences en Gestion du personnel :  

Capacité à définir les besoins et profils des postes  

46 Définir les besoins en compétences  

Capacité à recruter du personnel 

47 Identifier les canaux de diffusion de l’offre

48 Maîtriser les moyens de sélection  

49 Intégrer le personnel

Capacité à gérer administrativement le personnel  

50 Connaître et appliquer les réglementations (contrat de travail, convention collective, le droit de 
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travail…) 

51  Savoir gérer et organiser les horaires, la rémunération du travail  

52 Organiser les étapes de la paye  

Capacité à manager le personnel  

53  Fixer les objectifs    

54 Animer son équipe  

55 Mesurer et contrôler les résultats  

56 Gérer les conflits  

57 Déterminer l’évolution du personnel (rémunération, carrière…)  

58 Evaluer les besoins de formation  

59 Déterminer les plans de formations et motiver le personnel 

5: Compétences en organisation de l'entreprise  

Capacité à organiser et suivre les tâches administratives  

60 Définir et mettre en œuvre les procédures qui permettent le suivi des achats  

61 Définir et mettre en œuvre les procédures qui permettent le suivi des ventes  

62 Définir et mettre en œuvre les procédures qui permettent le suivi de la production  

63 Définir et mettre en œuvre les procédures qui permettent le suivi des tâches administratives 

Capacité à évaluer et anticiper les risques  

64  Identifier les risques 

65 Evaluer les risques  

66 Définir des solutions aux risques et choisir les plus appropriées 
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6: Compétences à diriger et gérer les relations profitables  

Capacité à manager  

67  Se remettre en cause   

68 Se former  

69 Gérer le temps   

70 Assurer la direction   

71 Prendre des décisions efficaces et suivre leur application  

72 Gérer le stress   

73 Déléguer les tâches 

Capacité à communiquer efficacement (communication quotidienne, négociation, conflit…)  

74 Savoir écouter    

75 Savoir s'exprimer    

76 Savoir rédiger    

77 Savoir négocier 

Capacité à interagir avec les tiers (réseaux professionnels, clients, fournisseurs, territoire…)  

78 Développer des capacités de communications externes  

79 Établir et entretenir des contacts utiles avec les clients   

80 Établir et entretenir des contacts utiles avec les réseaux  

81 Établir et entretenir des contacts utiles avec les tiers (fournisseurs, territoire…) 

Capacité à gérer les contraintes   

82 Analyser et synthétiser les contraintes et les opportunités  

83 Fixer et arrêter l'ordre de priorité des objectifs  

84 Définir les moyens de mise en œuvre  

85 Analyser les résultats et réorienter les stratégies 
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7: Compétences en maîtrise de l’information :  

Capacité à utiliser l’outil informatique   

86  Choisir et utiliser les logiciels et les outils informatiques   

87 Utiliser Internet   

Capacité à rechercher, organiser et analyser l’information  

88 Connaitre son secteur d’activité 

89 Identifier les sources d’informations relatives au secteur d’activité (participer aux foires, 
revues…) 

90  Intégrer un réseau de veille (technologique, commerciale…)  

91 Traiter et interpréter l’information 

Les programmes préconisés comprennent des actions qui peuvent être intégrées au cursus sous 
forme de modules et crédits (prise en compte de l’évolution des maquettes prévue par la réforme 
l’enseignement supérieur- LMD)  en permettant une réelle progression : sensibilisation, 
spécialisation, ainsi que des actions hors cursus dans lesquelles l’étudiant peut s’inscrire sur la base 
du volontariat.

VI. Maquettes pédagogiques  de programmes en entrepreneuriat

�x Projet de programme modulaire transversal de sensibilisation à l’entrepreneuriat 
destiné  aux étudiants des filières universitaires 

Ce programme cible les étudiants inscrits dans un cycle de formation débouchant au niveau licence, 
ainsi que les étudiants d’autres EES intéressés (école des mines, Institut de génie civil, CSET, ISET, 
etc.). L’objectif principal est de montrer à l’étudiant que l’entrepreneuriat est l’une des voies de 
carrière possible. Le programme de sensibilisation porte sur deux modules assez complets et 
cohérents qui  reprennent les principales compétences  entrepreneuriales et managériales d’un futur 
entrepreneur.
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Module 1 : Compétences d’entrepreneur 

1. Capacité à identifier des opportunités d’affaires présentes et à venir 

�x Trouver les sources d’information pertinentes 

2. Capacité à élaborer une vision d’entreprise 

�x Identifier notre créneau, notre spécialisation, ce que l’on désire faire et ce que l’on ne veut 
pas faire 

3. Capacité à créer et à gérer un réseau d’affaires dynamique 

�x Nature des contacts (cadre formel ou non, etc.) 

�x Fréquence des contacts, lobbying 

4. Capacité à gérer les tâches liées à son travail 

�x Innover et réussir (être prévoyant, visionnaire et intuitif) 

�x Prendre des défis calculés 

�x S’adapter aux changements 

5. Capacité à utiliser les technologies de l’information dans son travail 

�x Gérer ou fait le suivi de son site WEB 

�x Optimiser les outils informatiques et technologiques 
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Module 2 : Compétences de « manager » 

1. Capacité à élaborer une stratégie d’entreprise 

�x Véhiculer l’image de l’entreprise (publicité, médias, clientèle, etc.) 

2. Capacité à coordonner et à organiser les activités de son entreprise 

�x Offres de services et contrats 

�x Planification financière (achats, inventaires, facturation, etc.) 

3. Capacité à diriger son personnel 

- La communication 

- Le leadership 

- Planification de la main-d’œuvre et de la relève 

- Embauche et rétention de la main-d’œuvre 

- Planification de la formation 

4. Capacité à résoudre les problèmes 

- La gestion des conflits internes 

- La gestion des conflits avec la clientèle 

5. Capacité à contrôler les activités de son entreprise 

- Contrôle des coûts 

- Contrôle des ressources humaines 

6. Capacité à négocier 

- Avec les clients 

- Avec les fournisseurs 

- Avec les syndicats 

- Avec les organismes gouvernementaux 
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Dans une perspective d’implanter une offre de formation de spécialisation dans le domaine de 
l’entrepreneuriat, au niveau des établissements de l’enseignement supérieur) en Mauritanie, il est 
proposé un projet de maquette de programme de Master qui correspond aux standards 
internationaux en la matière. Il ne doit pas être perdu de vue que le contexte mauritanien en matière 
d’entrepreneuriat doit caractériser l’offre de formation dans le domaine mais aussi l’ouverture à la 
concurrence sur le marché. La prise en compte de la dimension « mondialisation » est fondamentale.

Projet de maquette d’un programme de «Master en entrepreneuriat»

Enseignement de spécialisation

Ce programme cible les étudiants, inscrits dans un cycle de formation débouchant au niveau Master 
II en entrepreneuriat. Dans le cycle Master, il nous semble important de dépasser le stade de la 
sensibilisation, afin d’orienter l’étudiant (de toutes formations préalables) vers une spécialisation. Il 
s’agit avant tout de montrer le caractère transversal de l’entrepreneuriat et son application dans 
différentes disciplines.

Objectifs du programme

- Maîtriser les techniques de gestion et les connaissances managériales adaptées aux PME et 
TPE en vue de la création d'une entreprise ou du développement d'un projet ;

- Développer les compétences sociales et relationnelles et travailler en réseau. 

L'objectif n'est pas la création ou le développement en soi mais plus la construction du projet et du 
processus entrepreneurial.

La formation se divise en 3 parties 

�9 Formation théorique : avec pour objectif de former par rapport à des 
domaines ; traditionnelles de la gestion en tenant compte de l'objectif 
entrepreneurial ;

�9 Formation procédurale et méthodologique : l'objectif est de travailler 
concrètement sur des méthodes, des outils et les projets eux-mêmes ;

�9 Mémoire : présentation du mémoire de fin d'année sur le projet.

Présentation de la formation 

Le Master «Entrepreneuriat et Développement d’Activités», a une double vocation, entrepreneuriale 
et intrapreneuriale. L’accent est mis sur des savoirs théoriques et pratiques utiles à la création et au 
développement de projets d’activités, ainsi que sur la diffusion des techniques de gestion adaptées 
aux TPE et PME. Il vise aussi à développer chez les étudiants les compétences sociales et 
relationnelles pour accroître leur capacité à conduire un projet, à animer une équipe et à travailler en 
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réseau. Il permet aussi de comprendre le processus de création d’entreprise en présentant la 
démarche et les réseaux sur lesquels peut s’appuyer l’entrepreneur.

Spécificités du master 

La pédagogie et l’organisation des cours reposent sur la logique de formation-action. Les cours sont 
centrés sur les projets des étudiants. A cet effet, il est préférable que les étudiants qui s’inscrivent 
dans ce master soient porteur d’un des projets suivants :

�x Projet entrepreneurial : création d’entreprise, reprise d’entreprise ;

�x Projet de création ou de développement d’activité au sein d’une entreprise, d’une 
association, voire d’une structure administrative : création et lancement d’une activité 
nouvelle, projet innovant, projet d’exportation ou d’internationalisation, mise en place d’une 
démarche qualité… 

�x Projet professionnel dans le conseil et le soutien aux PME : institutions publiques ou 
parapubliques, banques, assurances, associations.

Dans cette formation action, les auditeurs sont acteurs de leur formation. A cet effet, les cours 
fondamentaux peuvent être regroupés le matin et les après-midis sont consacrés aux activités 
autonomes : 

�9 Recherches personnelles, 
�9 Travaux individuels ou de groupe
�9 Conduite d'activités entrepreneuriales avec des entreprises ou des organisations 

économiques locales
�9 visites d'entreprises, rencontres avec des entrepreneurs locaux
�9 Réalisation du mémoire d'avant projet, avec le soutien de tuteurs

Conditions d’accès recommandées

. 

�9 Entrée en master 1 : Etre titulaire d’une licence de gestion ou d’un diplôme équivalent ; 
�9 Entrée en master 2 : Etre titulaire d’un diplôme de niveau bac+4 et être porteur d’un projet 

entrepreneurial ou d’un projet professionnel de développeur d’activités.  
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Master 1 « Entrepreneuriat et Développement d’Activités » 

Semestre  1 Volume

horaire

crédit Semestre  2 Volume

horaire

Crédit

Fondamentaux du Management  60H 2 Management de l’Innovation  60H 2

Théorie des organisations
Méthodes et techniques de la 
créativité

Management stratégique Design et conception en innovation

Management des RH Management des connaissances 

Facteurs et Acteurs de l’Innovation 60H 2 Management de Projets 60H 2

Economie et droit de l’innovation Types et configurations des projets

Sociologie de l’innovation
Méthodologie de la gestion de 
projets

Facteurs et acteurs de l’innovation Les outils de la gestion de projets

Innovation et Entrepreneuriat 
90H 3

Gestion des Processus 
Entrepreneuriaux 

90H 3

Les théories et l’Entrepreneuriat La création d’entreprise

Les pratiques entrepreneuriales La reprise d’entreprise 

Les opportunités entrepreneuriales La transmission d’entreprise

L’intention entrepreneuriale La franchise 

Projets Tuteurés  30H 1 Projets Tuteurés  30H 1

Organisation et structure du projet Evaluation et bilan du projet 

Encadrement du projet Retour d’expérience 
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Master 2 « Entrepreneuriat et Développement d’Activités » 

Semestre  3 Volume

horaire

crédit Semestre  Volume

horaire

Crédit

Stratégie et Relations Clients/Fournisseurs 90H 3 Gestion des Ressources et Business Plan 60H 2

Management stratégique de l’innovation  Management juridique et fiscal

Management du changement Management financier

Gestion des relations clients Marketing management

Gestion des relations fournisseurs Management des ressources humaines

Langue vivante

Management de Projets Innovants 90H 3 Gestion de la Croissance et Stratégie 
Partenariale 

30H 1

Gestion de projet 
Veille stratégique et intelligence 
économique

Management et analyse de la valeur  
Décisions d’investissement et gestion du 
risque

Projets et atelier de recherche 
Développement d’activités et stratégie 
des réseaux

Langues et communication Reprise et Redressement d’Entreprises 60H 2

Structuration du Projet et Business Model 
60H 2 Enjeux stratégiques et managériaux de la 

reprise d'entreprise

Identifier les compétences et diriger une 
équipe réseau Diagnostic et évaluation d'entreprise 

Analyse du marché et étude de faisabilité Stage long  en entreprise 3 mois

Gestion et pilotage du business model Stage long en entreprise

Communication sur le projet Méthodologie du mémoire

Vision Entrepreneuriale et Projet 
d’Entreprendre 

60H 2
Conférences et séminaires

Analyse et reconnaissance des 
opportunités  

Connaissance de soi et aptitude 
entrepreneuriale

Compétence et capacité entrepreneuriale
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VII. Politiques publiques 

Dans la partie « Etat des lieux de l’enseignement de l’entrepreneuriat dans 3 EES »  ont été exposées 
les axes clés pour le développement de l’entrepreneuriat au sein des EES. C’est la conjonction de 
mesures fortes dans les domaines de la formation, de la sensibilisation, de la recherche, des services 
de conseil et d’accompagnement à la création d’entreprises. 

L’engouement des jeunes pour l’entreprenariat comme alternative à l’auto emplois est confirmé par 
les résultats de l’enquête menée auprès des étudiants : 75% des étudiants sondés ont déjà eu 
l’intention de créer une entreprise ; 36% sont très motivés à créer une entreprise, 41% assez 
motivés, 17% sont  moyennement motivés et seulement 6% sont peu motivés. 

Les étudiants sondés évoquent de forts besoins d’accompagnement en matière de procédures 
administratives, d’information et d’orientation, de conseil au montage de projet, de coaching en 
culture entrepreneuriale, en recherche de financement, mais également en termes d’expérience. Sur 
ce dernier point, au-delà du simple coaching, les porteurs de projet sont également demandeurs 
d’une écoute de qualité, d’un accompagnement professionnel : ils souhaitent disposer d’un appui qui 
saura les rassurer et les motiver durant toutes les phases de montage et surtout de développement 
de leur projet. 

Le croisement de ses besoins avec la multiplicité des dispositifs d’accompagnement oblige les 
créateurs d’entreprises à chercher un certains nombre d’information auprès de différentes 
institutions, spécialisées ou non. D’où la nécessité de développer des outils destinés à des publics 
spécifiques (étudiants, jeunes créateurs potentiels d’entreprise, …). C’est pourquoi de nombreuses 
structures d’appui (ANAPEJ, CDD, INAP-FTP, …) ont vu le jour afin de favoriser l’entrepreneuriat et 
par ricochet, la création d’emplois, alors que les établissements d’enseignement tentent encore 
d’étendre leur champ d’intervention pour apporter une réponse à la promotion de l’entrepreneuriat 
dans les EES. 

La grande majorité des mesures proposées par ce plan d’action ont été préconisées à la lumière des 
réactions à notre guide d’entretient avec les EES. En effet, la présente mouture s’inscrit en réponse à 
l’absence de partenariats entre l’université et les entreprises, à la faiblesse du dispositif 
d’accompagnement des étudiants-porteurs de projets d’entreprises, y compris l’accès au 
financement.

Le plan d’action ci-dessous est donc  placé sous le signe du développement de l’esprit d’entreprise, 
de la création des PME par jeunes étudiants et l’auto emploi. Dans le cadre de cette philosophie de la 
croissance qualitative, une attention particulière sera accordée à la création d’entreprise et la 
formation des futurs chefs d’entreprises dans le but d’asseoir la viabilité de nos PME et d’assurer 
l’auto emplois chez les jeunes diplômés.

Il revalorisera et consolidera la valeur, la place et l'image de la formation menant au Master 2 « 
Entrepreneuriat et Développement d’Activités », à travers la promotion  des avantages et des atouts 
du Master 2 à la fois pour l'économie et la société, pour les entreprises et pour les candidats 
potentiels (jeunes étudiants) à la création de PME.
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7.1. Enjeux et défis du développement de l’entrepreneuriat et des PME 

Hormis l’accès au financement, le développement de l’entrepreneuriat et des PME continue à se 
heurter à plusieurs blocages structurels, en particulier celui de la concurrence, de l’absence d’une 
stratégie d’ensemble de promotion des micro-entreprises (ME) et des petites et moyennes 
entreprises (PME), du déficit d’articulation entre le système d’éducation et de formation et les 
besoins réels de l’économie ou encore de l’insuffisance des initiatives dédiées à la promotion de la 
création et de la gestion des PME. 

"L'entreprise" est définie en Mauritanie par le code des investissements.  Au sens du code, 
"L'entreprise" désigne une entité économique exerçant une activité à travers un établissement ou 
une société ayant satisfait aux dispositions des lois et règlements mauritaniens en vigueur, 
notamment celles fixant les règles fiscales et comptables de ces activités.

En Mauritanie, on ne dispose pas d’une définition officielle de la PME. De façon générale, les PME se 
distinguent des grandes entreprises par un certain nombre de caractéristiques dont : les effectifs, la 
propriété du capital, et le montant des investissements. 

La présente étude exploite et simplifie cette typologie et définit la micro entreprise comme toute 
entreprise pour laquelle l’effectif des travailleurs permanents varie de 1 à 4 personnes, y compris le 
propriétaire de l’entreprise. La petite entreprise, quant à elle, est l’entreprise employant 5 
travailleurs permanents au minimum et 49 au maximum. Ci-après quelques critères d’identification 
et de catégorisation des PME, micro et petites entreprises en Mauritanie.

7.1.1- Caractéristiques des Micro-Entreprises (ME)

Les micro-entreprises constituent une partie importante de l’économie Mauritanienne. Elles 
présentent les caractéristiques suivantes :

- elles sont constituées sous forme d’entreprises individuelles ou de groupements (GIE) ;

- elles ont une grande capacité d’ajustement face à l’évolution des conditions du marché et 
des besoins des consommateurs ;

- elles sont dynamiques en matière de création d’emplois, et certaines micro-entreprises ont 
des effectifs relativement importants ;

- toutefois, la masse salariale distribuée est souvent faible et les dispositions du Code du 
Travail et celles de la réglementation fiscale n’y sont quasiment pas observées ;

- les micro-entrepreneurs (hommes ou femmes) sont en général propriétaires des capitaux 
investis et peuvent contrôler parfois plusieurs petites affaires à la fois ;

- les micro-entreprises constituent une source de revenus pour des familles défavorisées et 
une réponse à une demande essentiellement urbaine de produits frais finis et semi-finis ;

- elles sont confrontées à la faiblesse, voire l’inadéquation, de leurs équipements ;

- elles connaissent des problèmes de qualité des produits (faible), avec notamment des 
problèmes de finition ;
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- elles éprouvent parfois des difficultés de trouver des marchés internes (saturation et 
concurrence de produits importés) et externes.

7.1.2- Caractéristiques des Petites et Moyennes Entreprises (PME)

Les PME en Mauritanie présentent les caractéristiques suivantes :

- Une forte concentration financière et géographique autour de Nouakchott ;

- Une faible capitalisation ;

- Une organisation insuffisante, voire inexistante ;

- Une faible capacité de production liée à un sous-équipement ;

- Une activité généralement commerciale ou de services ;

- Une activité orientée généralement sur le marché domestique ;

- Un faible niveau de formation de certains promoteurs et salariés. 

7.1.3- Identification des défis et menaces qui pèsent sur les entreprises aux niveaux « 
Macro », « Méso » et « Micro » :

�9 Au niveau Macro :

- Insuffisance de la main d’œuvre qualifiée et coût de la main d’œuvre non qualifiée ;

- L’accès et coût du financement (taux d’intérêt, coût de l’emprunt) ;

- L’accès limité aux marchés lié à l’enclavement de certaines zones, à la concurrence des 
importations et au secteur de l’économie informelle ;

- Les difficultés liées à l’accès aux banques et à la faible diversification de l’offre de celles-ci ;

- L’insuffisance dans la coordination des mesures de soutien aux initiatives entrepreneuriales 
(manque de rationalité dans le dispositif d’appui de l’Etat) ;

- La faiblesse de l’assistance technique ;

- Les procédures de cessation d’entreprise longues (8 ans) ;

- Le poids des charges sociales et autres obligations ;

- La faiblesse du tissu de production ;

- La faiblesse dans la diversification de la production.
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�9 Au niveau Méso :

- Les insuffisances dans le système de recherche et d’innovation susceptible d’identifier de 
nouvelles opportunités pour les PME ;

- Le manque d’organisation du système de financement décentralisé (y compris 
l’élargissement de l’accès des privés aux services de finance rurale);

- La faible structuration des services privés d’appui et conseil ;

- Le manque de coordination dans le dispositif d’appui de l’Etat et dans les mesures de soutien 
aux PME ;

- Les déficiences dans la qualité de couverture de certaines infrastructures physiques

�9 Au niveau micro :

- L’insuffisance de la compétitivité et de la productivité des PME ;

- Le caractère "familial" du marché du travail formel affecte d'une manière négative la 
rencontre de l'offre et la demande d'emploi sur ce marché ;

- Insuffisance de la main d’œuvre qualifiée et le coût de la main d’œuvre non qualifiée ;

- L’accès et coût de financement (taux d’intérêt, coût du financement) ;

- Le faible esprit entrepreneurial justifie le faible niveau d’innovation et la tendance au 
mimétisme chez les nouveaux promoteurs ;

- La faiblesse des relations inter entreprises : la sous-traitance ;

- L’accès au financement bancaire est une contrainte majeure pour cette catégorie 
d’entreprise en raison des critères de sélection des banques d’une part, et des 
caractéristiques propres des micros et petites entreprises d’autre part (absence ou 
insuffisance d’organisation, faible structure financière, faible patrimoine des promoteurs, 
etc.) ;

- Les niveaux de garanties réclamés par les banques sont très élevés et par conséquent hors de 
portée pour ces entreprises en général;

Cas spécifique des femmes et des jeunes :

Femmes chefs d’entreprises :

�xMalgré la volonté des pouvoirs publics, les programmes et les politiques gouvernementales 
ne répondent pas toujours et de manière suffisante aux besoins spécifiques des femmes 
chefs d’entreprises : accès limité à des services d’aide aux entreprises et à des associations 
d'affiliations ;



Centre Mauritanien d’Analyse des Politiques 

Etude sur le développement de l’entrepreneuriat en Mauritanie

44

�xLe manque de données exhaustives sur les femmes chefs d’entreprises empêche souvent de 
concevoir des programmes et des services mieux adaptés à leurs spécificités.  

Jeunes créateurs d’entreprises :
Le profil des jeunes créateurs d’entreprises peut évoluer du jeune sans éducation de base au cadre 
supérieur sortant de l’université ou des écoles de formation (jeunes diplômés). En fonction de la 
catégorie, les besoins et les défis peuvent beaucoup varier d’un cas à un autre.

�9 Cas du jeune créateur sans éducation

- Faible, voire absence de formation ;
- Faibles ressources propres ;
- Absence d’expérience avérée ;
- Evolution dans le secteur informel, en général dans le petit commerce ou le tâcheronnat ;
- Faible accès à des dispositifs d’appui et de conseil ;
- Volume des activités modeste.

Les imperfections du système éducatif créant beaucoup de déperditions d’une part, et le taux élevé 
d’analphabétisme d’autre part créent des contraintes spécifiques aux jeunes non qualifiés 
s’investissant dans les affaires (obligation d’évoluer dans le secteur informel, manque de lisibilité des 
défis et des opportunités, etc.).

�9 Cas du jeune diplômé

- Manque d’expérience avérée malgré la possession de connaissances et d’une certaine 
technicité ;

- Faible ou absence de ressources propres ;
- Accès difficile au crédit ;
- Méconnaissance, selon le cas, de l’entreprise et de son environnement ;
- Défaut de patrimoine important.

L’accès difficile des jeunes qualifiés (jeunes diplômés) au marché du travail expliqué par des facteurs 
liés au climat des affaires en Mauritanie (environnement économique, institutionnel, règlementaire, 
social, etc.) prive à ces derniers une expérience pertinente, une occasion d’accumuler des capitaux et 
une connaissance approfondie du monde des entreprises, conditions nécessaires à la création 
d’entreprises : défaut d’application d’un principe de management recommandant aux jeunes 
créateurs de faire d’abord leurs erreurs chez les autres avant de s’installer.

Aspects particuliers relatifs à la micro finance

Les établissements financiers susceptibles de financer des créations d’entreprises, existent. Ils sont 
de deux ordres :

• Les banques et les IMF qui sont souvent frileuses quand il s’agit d’une création au sens exact 
du terme ;

• Les établissements créés par les gouvernements pour la circonstance : CDD, ANAPEJ, etc. 

Les aspects particuliers considérés comme des contraintes majeures inhérentes à l’intervention des 
IMF et dont souffrent les micros et petites entreprise peuvent être résumés comme suit :
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• La prédominance des ressources à court terme dans la structure financière des institutions 
de micro finance ; 

• L’insuffisance des fonds propres des IMF;

• Les risques réels ou présumés que présentent les IMF aux yeux des banques sont importants 
alors que celles-ci auraient pu être des sources de refinancement pour elles, même si 
quelques tendances sont favorables (cas de la GBM qui avait financé les CECA (Caisses 
d’Epargne et de Crédit pour les Artisans) ; La BCI (Banque pour le Commerce et l’Industrie) et 
la BNM (Banque Nationale de Mauritanie) qui ont par le passé intervenues dans le secteur en 
partenariat avec le CDHLCPI, en octroyant notamment des petits crédits orientés vers 
l’insertion des chômeurs diplômés.

7.2 Description de l’environnement des M-PME 

Dans les trois (3) CSLP, la promotion de l’emploi et le développement des PME sont considérés 
comme des leviers importants dans la mise en œuvre de l’ancrage de la croissance économique dans 
la sphère des pauvres;

Une nécessité d’améliorer le climat des affaires pour mieux attirer les investissements du secteur 
privé (national et étranger) ; le climat des affaires ou des investissements étant défini comme 
l’environnement de politique économique, institutionnel et comportemental, présent et anticipé, qui 
affecte la rentabilité et les risques associés aux investissements (Banque Mondiale, 2005).

7.2.1- Cadre juridique et règlementaire

L’environnement juridique des entreprises en Mauritanie est marqué par :

�9 Un code des investissements ayant un large domaine d’application : activités relevant de tous les 
secteurs de la vie économique, toutefois, ne rentrent pas dans ce champ d'application :

- les activités d'achat pour la revente en l'état sur le marché local,
- les activités régies par la loi en vigueur portant réglementation bancaire à l'exception 

de celle relative à l'activité de leasing,
- les activités régies par la réglementation en vigueur sur les assurances ainsi que les 

activités de réassurance,
- les activités relevant des secteurs des mines et des hydrocarbures. 

�9 Un dispositif fiscal et douanier marqué par la volonté de promouvoir l’initiative privée et 
l’entreprise comme moteur du développement ;

�9 Un système fiscal moins complexe par rapport aux autres systèmes fiscaux de la sous région ;

�9 Une réglementation et une rémunération du travail prévoyant :

- Des obligations des employeurs (tenue de livres légaux, immatriculation des employés à la 
CNAM et à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale) ;
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- Deux types de contrat de travail (contrat à durée déterminée et contrat à durée 
indéterminée) .

7.2.2- Aperçu du cadre macro-économique

Le cadre macro-économique actuel est marqué, entre autres, par les objectifs retenus  par le CSLP III 
(2011-2015), à savoir:

�9 Prise en compte la dimension « création d'emplois » dans la programmation des dépenses 
publiques ; 

�9 Renforcement de la formation professionnelle ; 

�9 Promotion de l'emploi  en partenariat avec le secteur privé à travers des approches innovantes et 
des initiatives d’insertion ; 

�9 Création d’un environnement global favorable (mise en place d'un cadre juridique et de 
mécanismes de financement appropriés) ; 

�9 Renforcement des capacités de coordination, de pilotage, de programmation et de Suivi-
évaluation au niveau du secteur. 

7.2.3- Dispositif institutionnel de prise en charge des M-PME

A. Revue du dispositif actuel

Il existe aujourd’hui des structures chargées de l’appui à la promotion de l’emploi et à la création des 
entreprises, mais leur offre en matière de conseil n’est pas spécifiquement adaptée aux enjeux et aux 
difficultés des MPE.

Le dispositif institutionnel actuel est composé de : 

Ministre Délégué auprès du Ministre d’Etat à l’Education Nationale, chargé de l’Emploi, de 
la Formation Professionnelle et des Nouvelles Technologiescomposés de 4 directions (la 
direction générale des Technologies de l’Information et de la Communications, la direction de 
l’emploi, la direction de l’insertion et la direction de la formation technique et professionnelle). 
Ce Ministère a pour mission générale de concevoir, mettre en œuvre, coordonner, suivre et évaluer 
la politique nationale en matière d’emploi, d’insertion, de formation technique et professionnelle, 
des Nouvelles Technologies et de la poste.

L’Institut National de Promotion de la Formation Technique et Professionnelle (INAP.FTP) : 
Analyse des besoins en qualification des différents secteurs de l’économie à travers des 
études sectorielles ; élaboration des programmes de formation répondant aux besoins 
identifiés ; appui pédagogique aux établissements de formation pour la mise en œuvre d’une 
formation pertinente et de qualité.
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L’Agence Nationale pour la Promotion de l’emploi des Jeunes (ANAPEJ) : établissement 
public à caractère administratif doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. 
L’ANAPEJ a pour mission de contribuer à la mise en œuvre de la politique nationale de 
l’emploi, en vue de favoriser l’épanouissement économique, social et culturel des 
populations cibles. Elle agit en concertation avec l’administration publique, les organisations 
professionnelles de travailleurs, les organisations de la société civile et l’ensemble des 
employeurs de Mauritanie.

Le Programme National Intégré de la Micro et Petite Entreprise (PNIME) : programme 
orienté sur le renforcement des chantiers HIMO/CDHLCPI, l’appui aux AGR, le renforcement 
et la consolidation des approches et initiatives productrices initiées par les communautés au 
niveau local.

Un Système de financement des PMEmis en œuvre par la Fondation SIDI MED ABBAS pour 
la création d'entreprise et la lutte contre la pauvretéet s’adressant en particulier aux 
petites entreprises ;

L’Union Nationale du Patronat Mauritanien (UNPM)dispose d’une cellule chargée de 
diffuser un programme du BIT appelé GERME visant à transférer aux formateurs des 
organismes d’appui aux PME une méthodologie et des modules de formation à la création et 
à la gestion d’entreprise, testés et rodés dans de nombreux pays ;

La Chambre de Commerce de l’Industrie et de l’Agriculture de Mauritanie CCIAM /projet 
Méso (Appui aux PME): offre des formations pour les dirigeants et cadres des  petites et 
moyennes entreprises afin de permettre à ces dernières de répondre aux exigences du 
système bancaire et d’accéder ainsi au crédit. 

Des actions sectorielles et/ou ponctuelles menées par des ONG ou des projetsjouant un 
rôle dans le renforcement des capacités des propriétaires et/ou gérants des MPE (formation 
en création et gestion d’entreprises, études, financement d’AGR, etc. …) ;

La Caisse de Dépôts et du Développement (CDD) qui poursuit plusieurs missions dont : 
octroyer des crédits dans les secteurs non couverts par des organismes publics ou privés , 
développer toute autre forme de ressources pour la Caisse pour accroître l’épargne 
disponible de l’économie mauritanienne et augmenter l’activité de la Caisse au service de 
l’économique et du social du pays et de l’intérêt général ;

Un Salon de l’Emploi, événement annuel, organisé par la Fédération des Services et des 
Professions Libérales de l’Union Nationale du Patronat Mauritanien. L’objectif de cette 
manifestation est de pousser les entreprises mauritaniennes à encourager l’emploi en 
tenant compte de la nécessité impérieuse d’assurer une adéquation entre la formation et les 
besoins du marché.
De la « définition » des Petites et Moyennes Entreprises d’une part, et du dispositif actuel 
d’assistance aux PME d’autre part, résulte clairement le souci des autorités 
gouvernementales de corriger ces imperfections en imposant aux entreprises concernées un 
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minimum d’organisation et en leur offrant en même temps la possibilité d’accéder à un 
certain nombre d’aides et d’appuis.

B. Point de vue sur son fonctionnement

Un point de vue pertinent sur le fonctionnement et l’efficacité du dispositif institutionnel 
actuel de prise en charge des besoins des M-PME doit nécessairement résulter d’un audit 
des différentes institutions et des différents programmes ou projets. Une bonne partie de 
l’information (évaluation des performances) devrait être disponible ; à défaut il serait utile 
de commanditer des études spécifiques portant sur la question. Au regard de la présente 
mission, ce travail n’est pas compris dans nos termes de référence. 

Néanmoins, il est permis de faire les constats suivants en considération de ce qui est décrit 
en général comme les faiblesses du dispositif institutionnel :

1. Globalement, les missions de certains organismes d’appui sont définies de manière 
assez large par rapport aux moyens dont ils disposent ;

2. Le niveau de coordination institutionnelle est encore faible : il existe dans certains cas 
des chevauchements, plusieurs organismes faisant la même chose pour la même 
cible ;

3. Les entreprises ne sont pas toujours bien informées sur les missions de ces 
organismes et sur leurs procédures de fonctionnement.

4. Les actions visant à développer une culture d’entreprenariat sont encore limitées du 
fait de l’orientation de certains programmes vers la réinsertion sociale plutôt qu’une 
réelle dynamique entrepreneuriale.

7.3- Préconisation d’un plan d’action

Remarque globale

Le présent plan d’action préconise quatre axes et dix neuf lignes d’actions Il ne s’inscrit pas 
comme un acte isolé, mais plutôt comme une action, permanente, modulable et pragmatique, 
permettant une mise à jour et une adaptation permanente, afin de pouvoir réagir au mieux face 
à un monde économique en pleine évolution.

Il appartient aux candidats à la création d’entreprises de se doter des instruments qui les 
rendront compétitifs, d’innover et de conquérir des marchés. Le rôle de l’Etat,  à travers ce plan 
d’action consiste à leur garantir un environnement favorable dans lequel ils peuvent réaliser 
leurs projets d’entreprises. Tel est l’objet du présent plan d’action en faveur de la promotion de 
l’entrepreneuriat et des PME en Mauritanie.

L’identification des défis et menaces qui pèsent sur les entreprises aux niveaux « Macro », « Méso » 
et « Micro » et qui, par ricochet, entravent la promotion et le développement de l’entrepreneuriat 
conduit à définir quatre niveaux pertinents d’intervention :
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- L’amélioration de l’efficacité des services offerts par les établissements d’enseignement 
supérieur en matière de formation en entrepreneuriat 

- L’environnement des affaires ;
- Les services d’appui non financiers à la création d’entreprises;
- Les services d’appui financier à la création d’entreprises.

Ces quatre niveaux d’intervention constituent des axes clés pour promouvoir et développer 
l’entrepreneuriat dans le contexte actuel (inefficacité du dispositif institutionnel actuel de prise en 
charge des besoins des Micro entreprises et des PME). Ils reflètent la conjonction de plusieurs 
facteurs dont dépend le développement d’une culture entrepreneuriale. 

Le tableau ci-dessous dresse une série d’actions à entreprendre à court et moyen terme en vue 
d’améliorer l’efficacité du dispositif d’appui et de renforcer les autres mesures visant à promouvoir la 
création et le développement des PME en Mauritanie.
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Actions à entreprendre à court et moyen terme

Axes Objectif global Objectifs spécifiques Actions à entreprendre

A1. Faire le point sur la situation réelle du secteur de 
l’enseignement supérieur en précisant: 

• la nature et la portée de l’offre actuelle en termes de 
sensibilisation/formation en entrepreneuriat dans les EES;

• le niveau actuel et les projections de l’offre en tenant 
compte  uniquement des investissements dont le financement 
est entièrement acquis.

A2. Proposer  aux EES des activités dans le domaine de 
l’éducation entrepreneuriale soit comme partie intégrante du 
programme d’études standard, soit à l’extérieur du cursus 

OS1. Identifier, élaborer et 
Insérer un module de 
sensibilisation à l’entrepreneuriat 
dans toutes les facultés de 
l’Université de Nouakchott 

A3. Démarrer une action pilote « test »  de sensibilisation 
/formation à l’éducation entrepreneuriale dans 2 EES ;

OS2. Former les cadres 
professoraux chargés de 
l’enseignement de la culture 
entrepreneuriale.

A4. Renforcer les capacités des cadres professoraux 
« formation de formateurs en entrepreneuriat ».

1. Amélioration de 
l’efficacité des services 
offerts par les 
établissements 
d’enseignement 
supérieur en matière de 
formation en 
entrepreneuriat 

Développer une offre de 
formation en 
entrepreneuriat adaptée 
au sein des EES

OS3. Promouvoir le partenariat 
université entreprises

A5. Organiser une communication nationale sur  un modèle 
de partenariat public privé « gagnant-gagnant » entre 
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l’université et les entreprises.

A6. Faire des études et réaliser des incubateurs et/ou 
pépinières d’entreprises.

OS1. Réduire les coûts de 
création d’entreprise.

A7. Faciliter l’installation rapide et durable des femmes et des 
jeunes entrepreneurs.

2. Amélioration de 
l’environnement des 
affaires.

Créer un environnement 
des affaires favorable au

développement des PME 
pour une croissance 
soutenue et une 
réduction accrue de la 
pauvreté.

OS2. Améliorer l’information sur 
la solvabilité des personnes 
physiques et morales auprès des 
institutions bancaires et des IMF.

A8. Assurer l’exécution des garanties des créanciers

A9. Développer des produits adaptés aux besoins des PME à 
chaque étape de leur cycle de vie 

OS1. Appuyer le développement 
d’un marché de services non 
financiers adaptés aux besoins 
des PME

A10. Renforcer les capacités des structures privées d’appui à 
mieux rendre service aux PME (prestataires de services privé 
et public ainsi des organisations patronales et consulaires) 

OS2. Améliorer l’accès à la 
Formation Professionnelle et 
Technique initiale et continue et 
promouvoir l’Innovation et le A11. Appuyer des centres techniques et de recherche dans le 

processus de développement des innovations par secteur 
selon les demandes du marché en étroite coopération avec 
des Organisations Patronales et Consulaires.
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Transfert de Technologie.

A12. Vulgariser une loi d’orientation auprès des organisations 
patronales et consulaires, des associations, des collectivités 
locales, des centres de formation, des régions, des universités,
et des écoles, etc. en vue d’augmenter la transparence sur les 
avantages de la

formalisation des PME.

A13. Renforcer les capacités des Organisations Patronales et 
Consulaires pour mieux guider leurs membres vers la

formalisation

0S3. Développer et offrir des 
produits pour faciliter la 
migration des entreprises du 
secteur de l’économie informelle 
vers le secteur formel.

A14. Sensibiliser les agents des impôts à l’incitation des PME 
du secteur de l’économie informelle à se formaliser.

3. Promotion de l’accès 
des PME aux services 
non financiers.

Améliorer l’offre pérenne 
de services non financiers 
pour

l’augmentation de la 
performance et de la 
compétitivité des PME.

OS4. Faciliter l’accès aux services 
non financiers pour des PME 
rurales.

A15. Appuyer les organisations professionnelles et chambres 
consulaires pour une meilleure représentation des PME 
rurales.

0S1. Développer des produits 
alternatifs et adaptés au 
financement des

PME.

A16. Formaliser un cadre de promotion la finance islamique.4. Pérennisation de 
l’accès des PME aux 
financements.

Promouvoir un secteur 
financier diversifié et 
intégré assurant

une gamme de services 
adaptés aux besoins des 
PME selon leur cycle de OS2. Conforter le marché des A17. Appuyer le secteur en vue d’adapter les produits de 
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financement par grappe pour les PME intervenant dans les 
différents maillons des chaînes de valeurs, y compris 
l’exportation.

A18. Faciliter l’accès à des ressources adaptées (longues, 
stables) et à des taux compétitifs pour les établissements de 
financement.

développement.

services financiers en Mauritanie

A19. Prendre en compte les aspects spécifiques à 
l’entrepreneuriat chez les jeunes et chez les femmes.
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Plan d’action

Axe stratégique 1

Axe 1. Amélioration de l’efficacité des services offerts par les établissements d’enseignement supérieur en matière de formation en entrepreneuriat
Objectif Général : Développer d’une offre de formation efficace dans les EES

Objectifs 
spécifiques

Actions à 
entreprendre

Résultats Activités
Date 

Cout (en 
millions 
d’UM)

Indicateurs Sources de 
vérification

Parties 
prenantes

OS1 : OS1. 
Identifier, 
élaborer et 
Insérer un 
module de 
sensibilisation à 
l’entrepreneuriat 
dans toutes les 
facultés de 
l’Université de 
Nouakchott 

A1. Faire le point sur 
la situation réelle de 
l’entrepreneuriat dans 
le secteur de 
l’enseignement 
supérieur 

Amélioration de 
la mise en 
cohérence des 
actions d’appui

- Mener une étude 
approfondie sur la 
nature et la portée de 
l’offre actuelle en terme 
de 
sensibilisation/formatio
n en entrepreneuriat 
dans les EES;
(le niveau actuel et les 
projections de l’offre) 

Sep 
2013

2,5 Etude réalisée Etudes 
existantes

Compte rendu 
des réunions 

Ministères 
concernés 
Universités

Organisation 
patronales

Chambre de 
Commerce 

A2. Proposer  aux EES 
des activités dans le 
domaine de 
l’éducation 
entrepreneuriale soit 
comme partie 
intégrante du 
programme d’études 
standard, soit à 
l’extérieur du cursus 

Identification des 
EES motivées 
pour l’intégration 
d’une action de 
sensibilisation -
formation à 
l’entrepreneuriat 

- Identifier les EES 
motivées et disposant 
d’un réel potentiel pour 
développer une offre de 
formation en 
entrepreneuriat

Oct 
2013

- Nombre d’EES 
Nombre de 
rencontres tenues, 
allant dans ce sens.

Recommandations 
issues des 
rencontres 
appliquées

PV de réunions 
et rapports

Rapports de Suivi 
de l’application 
effective des 
recommandation
s

Ministères 
concernés 
CMAP

Universités 

Organisation 
patronales

Chambre de 
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Objectifs 
spécifiques

Actions à 
entreprendre

Résultats Activités
Date 

Cout (en 
millions 
d’UM)

Indicateurs Sources de 
vérification

Parties 
prenantes

Commerce 

A3. Démarrer une 
action pilote « test »  
de sensibilisation 
/formation à 
l’éducation 
entrepreneuriale dans 
2 EES ;

Développement 
d’une offre de 
formation 
adaptée (au 
contexte des EES 
et aux besoins 
des étudiants –
créateurs 
potentiels 
d’entreprise)

- Démarrer une action 
pilote « test »  de 
sensibilisation 
/formation à l’éducation 
entrepreneuriale dans 2 
EES

Nov 
2013

25 Les EES impliqués

Les EES 
opérationnels

Liste des 
bénéficiaires

Compte rendu 
des sessions de 
sensibilisation à 
l’entrepreneuriat 

Universités 
CMAP

Agences

organisation 
patronales

Chambre de 
Commerce

OS2 : Former les 
cadres 
professoraux 
chargés de 
l’enseignement 
de la culture 
entrepreneuriale 

A4. Renforcer les 
capacités des cadres 
professoraux 
« formation de 
formateurs en 
entrepreneuriat ».

Renforcement 
des capacités des 
cadres 
professoraux en 
développement 
de la culture 
d’entreprise

- Réaliser 2 sessions de 
formation de formateurs 
en entrepreneuriat

Nov
2013

1,8 Nombre de 
formation 

Liste des formés

Rapport de 
formation

Rapports 
d’activités

Université 
CMAP

Agences

organisation 
patronales

Chambre de 
Commerce

OS3 : 
Promouvoir le 
partenariat 
université 
entreprises 

A5. Organiser une 
communication 
nationale sur  un 
modèle de partenariat 
public privé 
« gagnant-gagnant » 

Renforcement 
des programmes 
de formation 
dans le domaine 
de 

- Organiser un forum 
annuel de partenariat 
entre l’université et le 
milieu professionnel 
(veiller à la participation 
des entreprises dans la 

Mars 
2014

8 Nombre 
d’entreprises 
impliquées/

Nature et modèle 

Rapports 
d’activités 
Enquêtes/

Compte rendu/

Ministères 
concernés 
Observatoire

Agences
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Objectifs 
spécifiques

Actions à 
entreprendre

Résultats Activités
Date 

Cout (en 
millions 
d’UM)

Indicateurs Sources de 
vérification

Parties 
prenantes

entre l’université et 
les entreprises.

l’entrepreneuriat conception, la gestion, 
et l’administration des 
politiques et 
programmes de 
formation en 
entrepreneuriat (4 
millions UM par an)

- Créer et diffuser un 
bulletin d’information en 
support papier 
(mensuel) et 
électronique (en temps 
réel).  sur la culture 
d’entreprise (publication 
des bonnes pratiques)

3,6

de partenariat 

EES impliqués

Nombre de bulletin 
produits et diffusés

Site web 
opérationnel

Rapports de suivi 
et d’évaluation

Site web 
accessible et mis 
à jour

organisation 
patronales

Chambre de 
Commerce

TOTAL AXE STRATEGIQUE 1

Estimation coût en 
millions d’ouguiyas

40,9
2013 29,3
2014 11,6
2015 00 ;0
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Plan d’action

Axe stratégique 2

Axe 2. Amélioration de l’environnement des affaires.
Objectif Général : Créer un environnement des affaires favorable au développement des PME pour une croissance soutenue et une réduction accrue de 
la pauvreté.

Objectifs 
spécifiques

Actions à entreprendre Résultats Activités Date Cout (en 
millions 
d’UM)

Indicateurs Sources de 
vérification

Parties 
prenantes

0S1 : Réduire les 
coûts de 
création 
d’entreprise.

A6. Faire des études et 
réaliser des incubateurs 
et/ou pépinières 
d’entreprises.

Baisse des coûts 
de création 
d’entreprises

�r���(�(�����š�µ���Œ���µ�v����� �š�µ������
pour déterminer la 
possibilité de réduction 
des couts élevés (ex : 
formalités, études, …)

�r���W�Œ�}��� �����Œ�����µ�Æ���Œ� �(�}�Œ�u���•��
préconisées après
l’étude

Mai 
2014

1,5 Possibilités et 
alternatives de

réduction des 
coûts

déterminées

Rapports 
d’études

Ministères 
concernés 
Observatoire

Agences

organisation 
patronales

Chambre de 
Commerce

……….

A7. Faciliter l’installation 
rapide et durable des 
femmes et des jeunes 
entrepreneurs.

Réduction des 
barrières à la 
formalisation des 
PME pour les 
jeunes et les 
femmes

�r�����Œ� ���Œ�������•���‰� �‰�]�v�]ères 
d’entreprises ou centres
d’incubation
�r���W�Œ���v���Œ�����o���•��
dispositions pour 
renforcer les capacités 
des coachs en 
entrepreneuriat dans 

Juin 
2014

38,1 Augmentation du 
nombre 
d’entreprises

nouvellement 
créées par les 
jeunes et les 

Statistiques 
Chambre de 
commerce, 
CIMDET

Ministères 
concernés 
Observatoire

Agences

organisation 
patronales
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Objectifs 
spécifiques

Actions à entreprendre Résultats Activités Date Cout (en 
millions 
d’UM)

Indicateurs Sources de 
vérification

Parties 
prenantes

les établissements 
d’enseignement 
universitaire
�r���Z� ���µ���š�]�}�v�������•��
barrières à la 
formalisation des

PME.

femmes

Nombre 
d’entrepreneurs

femmes/jeunes

Amélioration de 
la durée de vie 
desdites 
entreprises

Amélioration des 
délais de 
démarrage 
effectif des 
activités des 
entreprises

Chambre de 
Commerce

……….

OS2 : Faciliter 
l’accès aux 
crédits pour les 
personnes 
physiques et 
morales auprès 
des institutions 
bancaires et des 
IMF.

A8. Assurer l’exécution des 
garanties des créanciers

Levée des 
difficultés de

réalisation des 
garanties

�r���/�v�]�š�]���Œ���µ�v����� �š�µ�������‰�}�µ�Œ��
rechercher les causes

des lenteurs et 
lourdeurs constatées 
dans la

réalisation des garanties 
ainsi que les solutions y
afférentes

�r�����}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�����µ�Æ��
résultats de l’étude, 

Juillet 
2014

0,8 Allégement des 
procédures 
d’octroi de crédit 
(garanties).

Bilan des 
banques et 
institutions 
financières

Ministères 
concernés 
Observatoire

Agences

organisation 
patronales

Chambre de 
Commerce
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Objectifs 
spécifiques

Actions à entreprendre Résultats Activités Date Cout (en 
millions 
d’UM)

Indicateurs Sources de 
vérification

Parties 
prenantes

adopter les 
modifications 
législatives et 
réglementaires 
nécessaires

……….

TOTAL AXE STRATEGIQUE 2

Estimation coût en 
millions d’ouguiyas

40,4
2013 00,0
2014 40,4
2015 00 ;0
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Plan d’action

Axe stratégique 3

Axe 3. Promotion de l’accès des PME aux services non financiers
Objectif général : Améliorer l’offre pérenne de services non financiers pour l’augmentation de la performance et de la compétitivité des PME

Objectifs 
spécifiques

Actions à entreprendre Résultats Activités Date Cout (en 
millions 
d’UM)

Indicateurs Sources de 
vérification

Parties 
prenantes

OS1. Appuyer le 
développement 
d’un marché de 
services non 
financiers 
adaptés aux 
besoins des PME

A9. Développer des 
produits adaptés aux 
besoins des PME à 
chaque étape de leur 
cycle de vie 

Accroissement 
des PME 
bénéficiaires de 
services 
accessibles et 
répondant à leurs 
besoins

- Développer et 
adapter des actions 
de formation, 
coaching et conseils 
adéquats aux 
besoins des PME 
dans les champs 
suivants : coaching 
et conseil en 
création et en
gestion, formation 
professionnelle et 
technique,  etc.

- Elaborer et adapter 
des coachings en 
compétences 
entrepreneuriales 
pour les différents 
groupes cibles 
(créateurs 
d’entreprise, 
universités, écoles 

Sept 
2014

1,4

0,9

Le nombre 
croissant de

promoteurs 
faisant appel 
aux services non 
financiers 
d’appui aux 
PME

Enquêtes, 
sondages

Ministères 
concernés 
Observatoire

Agences

organisation 
patronales

Chambre de 
Commerce

……….
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Objectifs 
spécifiques

Actions à entreprendre Résultats Activités Date Cout (en 
millions 
d’UM)

Indicateurs Sources de 
vérification

Parties 
prenantes

de formation 
professionnelle et 
technique, etc.)

- Développer et 
adapter des 
produits pour 
l’accès à 
l’information, 
améliorer la 
sous�r�š�Œ���]�š���v�����U��
améliorer la 
commercialisation, 
préparer les PME 
pour accéder au 
financement des 
IMF et des banques, 
etc.

0,8

A10. Renforcer les 
capacités des structures 
privées d’appui à mieux 
rendre service aux PME 
(prestataires de services 
privé et public ainsi des 
organisations patronales 
et consulaires) 

Transformation 
des structures 
d’appui en plates 
formes de 
services aux PME

- Identifier des 
prestataires de 
services privés ainsi 
que les 
organisations 
patronales et 
consulaires capables 
de livrer de services 
adaptés aux PME

- former les 
prestataires de 

Oct 
2014

- Le taux 
croissant de 
PME appuyées

Les rapports

d’activités 
Enquêtes

auprès des PME

Ministères 
concernés 
Observatoire

Agences

organisation 
patronales

Chambre de 
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Objectifs 
spécifiques

Actions à entreprendre Résultats Activités Date Cout (en 
millions 
d’UM)

Indicateurs Sources de 
vérification

Parties 
prenantes

services ainsi que 
les organisations 
patronales et 
consulaires dans 
l’adaptation de leurs 
produits à la 
demande des PME 
et celle des futurs 
entrepreneurs.

2

Commerce

……….

0S3. Développer 
et offrir des 
produits pour 
faciliter la 
migration des 
entreprises du 
secteur de 
l’économie 
informelle vers le 
secteur formel.

A12. Vulgariser une loi 
d’orientation auprès des 
organisations patronales 
et consulaires, des 
associations, des 
collectivités locales, des 
centres de formation, des 
régions, des universités, 
et des écoles, etc. en vue 
d’augmenter la 
transparence sur les 

Information des 
PME sur les 
nouveaux outils 
qui leurs sont 
destinés

- Développer et 
produire des 
dépliants pour la 
vulgarisation

- Organiser des 
campagnes de 
vulgarisations 
ciblées dans toutes 
les Willayas

- Former les 
représentants des 
organisations 

Déc 
2014

3,5

9

2

Nombre de PME

sensibilisées

Taux de

participation aux

ateliers de

formation, 
enquêtes

sondages

Ministères 
concernés 
Observatoire

Agences

organisation 
patronales

Chambre de 
Commerce
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Objectifs 
spécifiques

Actions à entreprendre Résultats Activités Date Cout (en 
millions 
d’UM)

Indicateurs Sources de 
vérification

Parties 
prenantes

avantages de la

formalisation des PME.

patronales et 
consulaires, les 
collectivités locales 
ainsi que des écoles 
et universités pour 
faire la vulgarisation 
continue : Impulser 
la mise en place de 
formation initiale en 
entrepreneuriat

……….

A13. Renforcer les 
capacités des 
Organisations Patronales 
et Consulaires pour mieux 
guider leurs membres 
vers la

formalisation

Hausse de la 
création de PME 
et d’emplois
supplémentaires

- Appuyer les 
organisations 
patronales et 
consulaires dans la 
formation des 
représentants de 
leurs associations 
professionnelles 
ainsi que leurs 
consultants et 
conseillers dans 
l’information de 
leurs membres sur 
les avantages et le 
processus de la 
formalisation des 
entreprises

- Mener une étude 
pour recenser les 
obstacles à la 

Jan 
2015

2 Existence de 
services

adaptés au 
secteur

informel 
(l’économie

informelle), Au 
moins 20

promoteurs 
informels

ont migré vers 
le secteur 
formel/an

Statuts des PME, 
Registre de 
commerce, 
contrats 
employés

Ministères 
concernés 
Observatoire

Agences

organisation 
patronales

Chambre de 
Commerce

……….
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Objectifs 
spécifiques

Actions à entreprendre Résultats Activités Date Cout (en 
millions 
d’UM)

Indicateurs Sources de 
vérification

Parties 
prenantes

migration du 
secteur informel 
(l’économie 
informelle) vers le 
formel

1,5

A14. Sensibiliser les 
agents des impôts à 
l’incitation des PME du 
secteur de l’économie 
informelle à se 
formaliser.

Redynamisation 
de l’activité 
économique
locale et
augmenter
l’assiette fiscale 
des collectivités 
locales

- Développer des 
modules de 
sensibilisation des 
responsables et des 
agents d’impôts 
pour inciter 
entreprises 
informelles à se 
formaliser

- Former les 
responsables et des 
agents d’impôts 
dans les modules 
pour 
l’accompagnement 
des entreprises avec 
volonté de se 
formaliser

Janvier

2015

0,5

1,5

Le taux 
d’accroissement

de PME 
formalisées

Statistiques Ministères 
concernés 
Observatoire

Agences

organisation 
patronales

Chambre de 
Commerce

……….

OS4. Faciliter 
l’accès aux 
services non 
financiers pour 
des PME rurales.

A15. Appuyer les 
organisations 
professionnelles et 
chambres consulaires 
pour une meilleure 
représentation des PME 

Redynamisation 
de l’activité 
économique
locale

- Renforcer les 
capacités des 
collectivités locales 
dans la mise en 
place de services 
d’appui aux PME 
rurales

Mars 
2015

Nombres 
d’organisations 
professionnelles

Renforcées

Nombre 

Enquêtes 
sondages

statistiques 
auprès

Ministères 
concernés 
Observatoire

Agences

organisation 
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Objectifs 
spécifiques

Actions à entreprendre Résultats Activités Date Cout (en 
millions 
d’UM)

Indicateurs Sources de 
vérification

Parties 
prenantes

rurales. - Renforcer les 
capacités des élus 
pour faciliter les 
services d’appui aux 
PME rurales

croissant des 
membres

des OP 
appuyées

Nombre 
croissant de 
PME rurales 
ayant noué un 
partenariat 
d’affaires avec 
les PME 
urbaines

des collectivités

locales et des 
organisations 
professionnelles

patronales

Chambre de 
Commerce

……….

TOTAL AXE STRATEGIQUE 3

Estimation coût en 
millions d’ouguiyas

25,10
2013 00 ;0
2014 19,6
2015 5,5



Centre Mauritanien d’Analyse des Politiques 

Etude sur le développement de l’entrepreneuriat en Mauritanie

66

Plan d’action

Axe stratégique 4

Axe 4. Pérennisation de l’accès des PME aux financements.
Objectif Général : Promouvoir un secteur financier diversifié et intégré assurant une gamme de services adaptés aux besoins des PME selon leur cycle 
de développement.

Objectifs 
spécifiques

Actions à entreprendre Résultats Activités Date Cout(en 
millions 
d’UM)

Indicateurs Sources de 
vérification

Parties 
prenantes

0S1. Développer 
des produits 
alternatifs et 
adaptés au 
financement des
PME.

A16. Formaliser un cadre 
de promotion la finance 
islamique.

Promotion de 
nouvelles 
initiatives de
crédit�r�����]�o�����š��������
la finance
islamique

- Engager les 
discussions avec 
les banques et 
institutions 
(finance 
islamique) 

- Promouvoir 
l’éducation 
financière des 
PME afin qu’elles 
se familiarisent 
avec les produits 
offerts par le 
système financier

Juillet 
2014

- Nombre de PME 
formées

Données 
(supports de 
formation) 
disponibles

OS2. Conforter 
le marché des 
services 
financiers en 
Mauritanie

A17. Appuyer le secteur en 
vue d’adapter les produits 
de financement par grappe 
pour les PME intervenant 
dans les différents 
maillons des chaînes de 

Diversification et 
adaptation de 
l’offre de
produits  
financiers

- Organiser 2 
Sessions de 
formation sur les 
différentes 
grappes de 
croissance et les 
dispositifs non 

Février 
2015

3 Nombre d’ateliers 
organisés

Données 
disponibles

auprès des 
acteurs du 
secteur financier 

Ministères 
concernés 
Observatoire

Agences

organisation 
patronales

Chambre de 
Commerce
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Objectifs 
spécifiques

Actions à entreprendre Résultats Activités Date Cout(en 
millions 
d’UM)

Indicateurs Sources de 
vérification

Parties 
prenantes

valeurs, y compris 
l’exportation.

Doublement du 
volume des 
crédits du 
secteur financier 
aux PME d’ici 2
ans

Amélioration du 
temps de 
réponse aux 
demandes de 
crédit

financiers mis en 
place

et des autres 
parties

partantes

A18. Faciliter l’accès à des 
ressources adaptées 
(longues, stables) et à des 
taux compétitifs pour les 
établissements de 
financement. 

Mutualisation 
des ressources 
pour un appui 
concerté aux 
banques et aux
institutions de 
micro fiance 
décentralisés

- Mener une étude 
pour déterminer 
les besoins de 
financement à 
moyen et long 
terme par Grappe

- Appuyer les 
institutions à 
mobiliser de 
l’épargne longue 
durée

- Simplifier les 
procédures et 
renforcer les 
capacités des 
institutions de 

Avril

2015

1,8 Ministères 
concernés 
Agences

organisation 
patronales

Chambre de 
Commerce.
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Objectifs 
spécifiques

Actions à entreprendre Résultats Activités Date Cout(en 
millions 
d’UM)

Indicateurs Sources de 
vérification

Parties 
prenantes

financement à 
lever des 
ressources stables 
sur le marché 
financier

A19. Prendre en compte 
les aspects spécifiques à 
l’entrepreneuriat chez les 
jeunes et chez les femmes.

Amélioration de 
l’impact et des 
capacités du 
dispositif actuel 
d’appui à la 
création 
d’entreprises et à 
l’auto emploi des 
jeunes

- Évaluer l’action 
des agences et 
structures d’appui
à la création 
d’entreprises au 
profit des jeunes

Juillet 
2015

Rapport 
d’évaluation

Données 
disponibles

auprès des 
Ministères 
concernés

Ministères 
concernés 
Agences

organisation 
patronales

Chambre de 
Commerce

TOTAL AXE STRATEGIQUE 4

Estimation coût en 
millions d’ouguiyas

4,8
2013 00,0
2014 00,0
2015 4,8



Centre Mauritanien d’Analyse des Politiques 

Etude sur le développement de l’entrepreneuriat en Mauritanie

69

CHRONOGRAMME DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION

Année 1 : de Sept 2013 à Août 2014 Année 2 : de Sept 2014 à Août 2015

2013 2014 2015
sept oct nov Dec Jan Fév Mar Av Mai Juin Juil Aout sept Oct Nov Déc Jan Fév Marsi avr Mai juin juil Août

Axe 1. Amélioration de l’efficacité des services offerts par les établissements d’enseignement supérieur en matière de formation en entrepreneuriat
Objectif Général : Développer d’une offre de formation efficace dans les EES
A1. Faire le point 
sur la situation 
réelle de 
l’entrepreneuriat 
dans le secteur de 
l’enseignement 
supérieur 

Sep 
2013

A2. Proposer  aux 
EES des activités 
dans le domaine 
de l’éducation 
entrepreneuriale 
soit comme partie 
intégrante du 
programme 
d’études 
standard, soit à 
l’extérieur du 
cursus 

Oct 
2013

A3. Démarrer une 
action pilote 
« test »  de 
sensibilisation 
/formation à 

Nov 
2013
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Année 1 : de Sept 2013 à Août 2014 Année 2 : de Sept 2014 à Août 2015

2013 2014 2015
sept oct nov Dec Jan Fév Mar Av Mai Juin Juil Aout sept Oct Nov Déc Jan Fév Marsi avr Mai juin juil Août

l’éducation 
entrepreneuriale 
dans 2 EES ;
A4. Renforcer les 
capacités des 
cadres 
professoraux 
« formation de 
formateurs en 
entrepreneuriat ».

Nov 
2013

A5. Organiser une 
communication 
nationale sur  un 
modèle de 
partenariat public 
privé « gagnant-
gagnant » entre 
l’université et les 
entreprises.

Mars 
2014

Axe 2. Amélioration de l’environnement des affaires.
Objectif Général : Créer un environnement des affaires favorable au développement des PME pour une croissance soutenue et une réduction accrue de la pauvreté.
A6. Faire des 
études et réaliser 
des incubateurs 
et/ou pépinières 
d’entreprises.

Mai 
2014

A7. Faciliter 
l’installation 

Juin 
2014
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Année 1 : de Sept 2013 à Août 2014 Année 2 : de Sept 2014 à Août 2015

2013 2014 2015
sept oct nov Dec Jan Fév Mar Av Mai Juin Juil Aout sept Oct Nov Déc Jan Fév Marsi avr Mai juin juil Août

rapide et durable 
des femmes et 
des jeunes 
entrepreneurs.
A8. Assurer 
l’exécution des 
garanties des 
créanciers

Juillet 
2014

Axe 3. Promotion de l’accès des PME aux services non financiers
Objectif général : Améliorer l’offre pérenne de services non financiers pour l’augmentation de la performance et de la compétitivité des PME
A9. Développer 
des produits 
adaptés aux 
besoins des PME 
à chaque étape de 
leur cycle de vie 

Sept 
2014

A10. Renforcer les 
capacités des 
structures privées 
d’appui à mieux 
rendre service aux 
PME (prestataires 
de services privé 
et public ainsi des 
organisations 
patronales et 
consulaires) 

Oct 
2014
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Année 1 : de Sept 2013 à Août 2014 Année 2 : de Sept 2014 à Août 2015

2013 2014 2015
sept oct nov Dec Jan Fév Mar Av Mai Juin Juil Aout sept Oct Nov Déc Jan Fév Marsi avr Mai juin juil Août

A12. Vulgariser 
une loi 
d’orientation 
auprès des 
organisations 
patronales et 
consulaires, des 
associations, des 
collectivités 
locales, des 
centres de 
formation, des 
régions, des 
universités, et des 
écoles, etc. en vue 
d’augmenter la 
transparence sur 
les avantages de 
la formalisation 
des PME.

Déc 
2014

A13. Renforcer les 
capacités des 
Organisations 
Patronales et 
Consulaires pour 
mieux guider 
leurs membres 
vers la 
formalisation

Jan 
2015
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Année 1 : de Sept 2013 à Août 2014 Année 2 : de Sept 2014 à Août 2015

2013 2014 2015
sept oct nov Dec Jan Fév Mar Av Mai Juin Juil Aout sept Oct Nov Déc Jan Fév Marsi avr Mai juin juil Août

A14. Sensibiliser 
les agents des 
impôts à 
l’incitation des 
PME du secteur 
de l’économie 
informelle à se 
formaliser.

Janvier

2015

A15. Appuyer les 
organisations 
professionnelles 
et chambres 
consulaires pour 
une meilleure 
représentation 
des PME rurales.

mars

Axe 4. Pérennisation de l’accès des PME aux financements.
Objectif Général : Promouvoir un secteur financier diversifié et intégré assurant une gamme de services adaptés aux besoins des PME selon leur cycle de développement.
A16. Formaliser 
un cadre de 
promotion la 
finance islamique.

Juillet 
2014

A17. Appuyer le 
secteur en vue 
d’adapter les 
produits de 
financement par 

Février 
2015
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Année 1 : de Sept 2013 à Août 2014 Année 2 : de Sept 2014 à Août 2015

2013 2014 2015
sept oct nov Dec Jan Fév Mar Av Mai Juin Juil Aout sept Oct Nov Déc Jan Fév Marsi avr Mai juin juil Août

grappe pour les 
PME intervenant 
dans les différents 
maillons des 
chaînes de 
valeurs, y compris 
l’exportation.
A18. Faciliter 
l’accès à des 
ressources 
adaptées 
(longues, stables) 
et à des taux 
compétitifs pour 
les établissements 
de financement. 

Avril

2015

A19. Prendre en 
compte les 
aspects 
spécifiques à 
l’entrepreneuriat 
chez les jeunes et 
chez les femmes.

Juillet 
2015
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7.4 Proposition d’un projet type d’une pépinière d’entreprise

Il est généralement reconnu que les petites entreprises en démarrage pressentent un besoin 
particulier d’assistance-conseil par des structures d’accompagnements. Les structures 
d’accompagnement contribuent à un large éventail de compétences qui sont essentielles non 
seulement pour la survie de l’entreprise en démarrage, mais aussi pour le maintien du tissu 
économique du pays et le développement de l’avantage compétitif. 
A cet effet, le choix du modèle de structure d’accueil (pépinière, incubateur, etc. …) et des 
actions d’accompagnement des promoteurs dépendra des spécificités des besoins inhérents à 
l’action d’entreprendre en Mauritanie. 
Faute de définitions claires des concepts d’« incubateur » et de « pépinière », on a souvent 
assimilé l’incubateur de projets à une pépinière d’entreprises ou l’incubateur d’entreprises à 
une pépinière de projets. Il existe toutefois quatre terminologies utilisées d’une manière proche 
dans la littérature, mais en réalité distinctes :

- la pépinière de projets d’entreprises ;
- la pépinière d’entreprises ;
- l’incubateur de projets d’entreprises ;
- l’incubateur d’entreprises.

Toutefois, à chaque terminologie utilisée, on distingue une logique d’action propre. En effet, 
dans les deux cas, pépinière ou incubation, le processus peut se limiter à une période 
d’accompagnement des porteurs de projets d’entreprise au cours du processus de création 
(incubateur ou pépinière de projets d’entreprises) ou sur une période de suivi d’une entreprise 
en phase de démarrage (incubateur ou pépinière d’entreprises).
Nous avons cherché à répondre aux questions suivantes: 1. Qu’est-ce qui justifie la création 
d’une pépinière en Mauritanie? 2. Quel est le marché d’une pépinière ? 3. Une pépinière pour 
quels modèles de projets d’entreprise? 4. Quelles sont les lignes directrices pour mettre en 
place une pépinière d’entreprises en Mauritanie ?

7.4.1 Contexte et Justification 

Les caractéristiques des petites et moyennes entreprises en Mauritanie (un manque de formation et de 
culture d’entreprise, une organisation insuffisante, voire inexistante, une faible capacité de production 
liée à un sous-équipement, une faible capitalisation, …), conduisent à préconiser un modèle 
d’accompagnement structuré.  D’abord, dans les petites entreprises en démarrage, le dirigeant est seul 
dans la plupart des cas face à l’ensemble des charges qu’il doit assumer en tant que pilote de sa PME. 
Par ailleurs, au problème du coût s’ajoute celui du financement, de la formation des créateurs, du temps. 
La bonne gestion de ce dernier a souvent été considérée comme fondamentale pour le dirigeant des 
PME en phase de démarrage.
Pour ce faire, nous explorons ici toute une palette d’outils destinés à favoriser l’émergence de ces petites 
entreprises :
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- des leviers financiers : des facilités de prêts, 
- des formations à la création d’entreprise,
- des structures d’accueil : les incubateurs, les pépinières d’entreprises, …

Le caractère exploratoire du présent travail est justifié par l’aspect innovateur de la pratique 
d’incubation en Mauritanie (quelques tentatives ici et là, sans véritablement créer des structures 
d’incubation ou des pépinières d’entreprises opérationnelles et formelles). 

Toutefois, nous avons essayé de contribuer à la construction d’une vision concernant la faisabilité d’une 
pépinière d’entreprise en s’attardant sur des problématiques d’actualité, telles que le processus 
d’insertion des jeunes créateurs, les modèles de pépinière envisageables dans le contexte mauritanien.

7.4.2  Quel est le marché d’une pépinière d’entreprise en Mauritanie?

Le marché potentiel sera celui des porteurs de projets et des entreprises nouvellement créées. C’est 
donc un marché hétérogène, dans lequel les comportements et les attentes des promoteurs et des 
jeunes entrepreneurs vis-à-vis de leur environnement économique est très différent selon comment se 
placent leurs projets dans la typologie proposée ci-dessous. 

En Mauritanie, nous pouvons retenir une tendance vers la création de six (6) modèles de projets
d’entreprises caractéristiques :

 TABLEAU 3 : Demande potentielle par rapport à la typologie des projets

Modèles de projets Motivations du créateur Taille / Nature du 
projet 

Demande potentielle

1. Projet de 
réinsertion
sociale

Il s’agit de créer son propre 
emploi en créant son 
entreprise. Cela relève plus de 
la réinsertion sociale que de la 
volonté entrepreneuriale.

Les projets sont de types 
service de proximité aux 
particuliers.
L’entreprise sera créée 
sous la forme d’entreprise 
individuelle.
Elle sera bien souvent 
localisée à l’adresse 
d’habitation de son 
dirigeant.

Les besoins sont 
généralement relatifs aux 
aspects législatifs et 
réglementaires à l’accès au 
financement

2. Projet d’artisan ou 
commerçant

La démarche du créateur 
répond à un double souhait, 
celui de valoriser une 
compétence (souvent 
technique), tout en acquérant 
son indépendance.

Les projets sont de type 
service de proximité aux 
particuliers et aux 
entreprises.
L’entreprise sera créée 
bien souvent sous la forme 
d’entreprise individuelle 
ou sous la forme de SARL.

Les besoins sont 
généralement relatifs aux 
aspects législatifs et 
réglementaires à l’accès au 
financement

L’entreprise recherchera un 
local spécifique (atelier-
magasin).
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3. Projet d’artisanat à 
vocation industrielle

La démarche du créateur est 
basée sur le regroupement de 
compétences pour répondre à 
un problème identifié. Le 
porteur de projet est un 
professionnel qui mûrit son 
idée de création depuis un 
long moment ou qui est 
confronté à une opportunité 
favorisant sa création

L’entreprise créée sera 
une SARL dans presque 
tous les cas, 
exceptionnellement une 
SA. 

L’entreprise recherchera un 
local spécifique (atelier –
bureaux).

4. Projet industriel La démarche du créateur est 
basée sur la réponse à un 
problème identifié. Le 
problème est souvent posé en 
termes de rentabilité et il 
faudra mettre en œuvre pour 
sa résolution des moyens 
d’organisation et de 
production. Le porteur de 
projet est un homme 
d’expérience, qui a occupé 
des postes de direction ou de 
management. Il anime une 
équipe de personnes 
aux compétences 
complémentaires aux siennes 
et qui l’accompagnent dans 
son projet. Il est en capacité 
de constituer un capital 
financier de départ important 
(plus de 30 000 000 UM). Il 
élabore des stratégies, établit 
des partenariats et 
communique.

L’entreprise créée, le sera 
presque exclusivement, 
sous la forme juridique de 
SA.

L’entreprise recherchera un 
local spécifique dont 
l’architecture reflétera bien 
souvent l’image de 
l’entrepreneur (bureaux et 
atelier). Le bâtiment sera 
parfois également construit 
pour le compte de 
l’entreprise sous forme 
d’atelier relais par les 
collectivités publiques.
Demande d’informations 
structurantes 
(économiques, techniques, 
législatives, réglementaires, 
de marché
é) et de formation pour lui 
et ses collaborateurs. 

5. Projet d’industriel
innovant. 
Sous cette appellation 
peuvent être 
rassemblés tous les 
projets de création à 
base d’innovations.

La démarche du créateur est 
basée sur la réponse à un 
problème identifié (données 
de marché) par le 
développement d’un concept 
ou d’un produit nouveau.
Le porteur de projet est 
souvent le manageur d’une 
équipe aux compétences 
complémentaires qui 
rassemble scientifiques et 
gestionnaires, la composante 
(compétence commerciale) 

En phase de démarrage 
d’activité, la stratégie 
industrielle de l’entreprise 
s’appuie très souvent sur 
la sous-traitance. 
La société créée, le sera 
sous forme exclusive de SA 
et fera appel à des 
partenaires financiers du 
type « capital risque».

Les demandes sont 
formulées en terme de 
propriété industrielle, 
structuration, besoins 
financiers, aides publiques, 
formation, conseil, 
partenariat…
À la création, l’entreprise a 
un besoin immobilier faible 
de 20 à 50 m² de bureaux 
et/ou de « labo » ; elle 
désire s’engager dans une 
solution immobilière lui 
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n’est pas toujours intégrée 
dès le départ 

permettant d’envisager sa 
croissance sur place 
(disposer de surfaces 
complémentaires, à la 
demande).

6. Projet de société de 
service « innovante ».
Sous cette 
terminologie, il s’agit 
de repérer les sociétés 
de service dont 
l’activité est 
essentiellement basée 
sur le développement 
d’un secteur 
économique et les 
services dirigés vers 
les entreprises, les 
administrations, les 
collectivités. Exemple : 
Cabinet conseil en 
aquaculture, 
Ingénierie en 
environnement, etc.

Le créateur est presque 
toujours un diplômé de 
l’enseignement supérieur qui, 
dans la création de son 
entreprise, crée son premier 
emploi. Il est d’un très bon 
niveau technique. Il est 
accompagné bien souvent 
d’un ou deux collègues ayant 
la même formation que lui. Il 
apparaît comme leader parce 
qu’il est plus communicant et 
plus curieux que les autres. 

La société créée le sera 
sous la forme de SARL ou 
de SA.

Les besoins en terme de 
localisation sont du type 
bureau de 30 à 80 m² au 
démarrage. La nature de 
l’activité et le type 
d’entreprise prédisposent 
aux besoins d’équipements 
performants (nouveaux 
moyens de communication) 
et à la consommation de 
services matériels de type 
télécopie, photocopie, etc.
Il est demandeur de toute 
information, conseil et 
formation structurantes.

7.4.3  Une pépinière pour quels modèles de projets d’entreprises? 

À chaque catégorie de projet d’entreprise correspond :
- un type de porteur de projet ayant une finalité spécifique d’entrepreneur ;
- une perception et des sollicitations particulières envers son environnement économique ;
- des attentes exprimées ou implicites relatives à l’accompagnement, l’hébergement et les 

services associés, pendant son séjour dans la pépinière d’entreprises ;
- des attentes de suivi et de localisation en situation de sortie.

La prise en compte de l’ensemble de ces sollicitations permettra de définir plus précisément le marché et 
les objectifs de la pépinière d’entreprises à créer, et contribuera à sa configuration matérielle en 
adéquation avec ces objectifs.
Sur le plan de l’accompagnement des porteurs de projets ante création et des entreprises après création, 
la pépinière doit présenter une organisation et une équipe de professionnels susceptibles de proposer 
des méthodes managériales éprouvées, et de mettre à la disposition de ses clients un ensemble d’outils 
spécifiques (outils de coaching, Business Plan, …) et de conseils afin de les assister dans les phases 
d’étude de leur projet (faisabilités technique, commerciale, économique, financière).
Une partie importante de la plus value de la pépinière s’exprimera dans sa capacité à jouer le rôle 
d’interface pour la mobilisation opportune de son environnement :
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- scientifique, technologique et technique en phase de faisabilité technique,
- industriel et commercial en phase de faisabilité commerciale,
- réglementaire, juridique, économique, social, culturel…en phase de faisabilité économique,
- comptable, financier, bancaire, institutionnel… en phase de faisabilité financière, chaque fois que 

nécessaire et aux conditions économiques les meilleures pour son client, le porteur de projet, ou 
le chef d’entreprise.

7.5 Proposition d’un projet type de pépinière d’entreprises

7.5.1- Hypothèses

Proposer un modèle type de pépinière d’entreprise nous conduit à définir un certain nombre 
d’hypothèses que l’on peut, dans certains cas, assimiler à des préalables fondamentaux à l’implantation 
d’une pépinière d’entreprises en Mauritanie :

- Les structures de fonctionnement de la pépinière d’entreprises doivent être légères, autonomes 
administrativement et financièrement ;

- Les destinataires de la pépinière d’entreprises sont des porteurs de projets innovants, des 
étudiants, des entrepreneurs potentiels, des entreprises (jeunes) ;

- La pépinière doit proposer un panel de référents dans les domaines techniques, financiers, et 
juridiques, ainsi que des chefs d'entreprises, des organisations professionnelles et des 
enseignants-chercheurs, en phase de sélection aussi bien qu’en phase de suivi ;

- Les universités devraient proposer des cours en entreprenariat, management, économie et 
gestion des entreprises, ainsi que des stages d'immersion, ceci dès le 1er cycle ;

- La législation clarifie le statut de la pépinière d’entreprises, son mode de création et de 
fonctionnement, ses personnels, en particulier leur rétribution, enseignants ou non ;

- Des modules de formation à l'entreprenariat soutenus par des expériences vécues par des 
entrepreneurs qui prospèrent dans les affaires ; 

- Une plateforme de coordination au niveau national entre les différents acteurs de la pépinière 
d’entreprises est mise place et communique ;

- Un dispositif financier (une institution bancaire spécialisée dans l'accompagnement de projets) 
et des banques régionales, décentralisées et autonomes, spécialisées dans l'accompagnement 
des projets créées.

Enfin, nous partons également du principe d’une offre orientée vers un public cible hétérogène :

- Des services d’accompagnement ante création et post création en direction des étudiants 
pendant et après leur formation universitaire ;

- Un hébergement ciblant tous les destinataires (chaque année 105 porteurs de projets innovants, 
des étudiants, des entrepreneurs potentiels, des (jeunes) entreprises ;

- Des services d’assistance conseil pour tous les destinataires.
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7.5.2- Lignes directrices pour la mise en place de la pépinière 

�9 Missions

Les missions assignées à la pépinière sont principalement :

- Créer une nouvelle génération d’entrepreneurs en accompagnant et en aidant des jeunes 
diplômés dans la création, le développement et la mise en œuvre d’un projet d’entreprise 
orienté vers le marché.

- Fournir les services d’accompagnement (formation, coaching et conseil) pour les jeunes 
diplômés, les étudiants, les porteurs de projets, etc. … 

- Accueillir, héberger, accompagner des porteurs les projets et créateurs d’entreprises

- Fournir l’assistance technique en matière d’accompagnement à la création d’autres pépinières.

- Encouragement échanges de bonnes pratiques avec des entrepreneurs disposant d’une 
expérience avérée

- Recherche de financements

- Promouvoir les investissements privés (locaux et étrangers)

�9 La demande et l’offre

Au niveau national, il n’existe pas de pépinières d’entreprises formelles. Les clients de la pépinière seront 
les porteurs d’idées de projets d’entreprises, notamment :

- Les jeunes masters
- Les étudiants en fin de cycle
- Les autres promoteurs indépendants.

Par conséquent, la pépinière offrira des services visant à préparer les promoteurs, à les accompagner et 
à héberger les entreprises jusqu’à leur maturation en leur offrant :

�ƒ Un coaching sur :
- L’esprit et la création d’entreprise ;
- L’analyse et l’étude de projets de création ;
- L’acquisition de connaissances pratiques par rapport aux difficultés que rencontrent les chefs 

d’entreprises à travers les ateliers de capacitation.

�ƒ Un appui à la réalisation des études :
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- Étude de faisabilité pour la création (notamment pour les projets d’entreprises de production ou 
d’innovation) ;

- Montage de plans d’affaires.

�ƒ Des conseils : 
- Accompagnement du futur entrepreneur dans toutes les étapes post-création, jusqu’au 

démarrage effectif de l’entreprise ;
- Assistance au démarrage et suivi des activités des entreprises crées ;
- La tenue de comptabilité des entreprises n’ayant pas de comptable ;
- Le suivi de la croissance de l’ensemble des activités de l’entreprise.

�ƒ Un hébergement :

Un hébergement gratuit pendant la période d’encadrement à la création (utilisation des matériels 
bureautiques et des locaux) pour la préparation du Business Plan et encadrement permanent des 
coaches. 

�ƒ La stratégie de communication

Le plan de communication pour atteindre le marché permettra de mener des actions de plaidoyer en 
partenariat avec tous les acteurs concernés. Ce plan sera soutenu par des actions de sensibilisation 
durant les séances de formation et de coaching des étudiants.  
�ƒ Organigramme

La pépinière sera gérée ainsi :
- Un (e) coordinateur (trice): chargé de l’organisation, de la gestion et de la coordination des 

activités de la pépinière ;

- Deux  assistants (es): assistent les porteurs de projets en matière de bureautique et secrétariat ;

- Deux chargés (es) d’affaires: chargé d’accompagner les porteurs de projets et de trouver les 
ressources nécessaires à cet effet ;

- Deux ouvriers: nettoyage et entretien des locaux

- Un comité de sélection: qui intervient d’une manière ponctuelle pour la sélection des étudiants 
et porteurs d’idées de projets d’entreprises à héberger ;

�9 Prévisions à long terme

- Devenir la référence en matière d’accompagnement et d’assistance technique aux futurs 
créateurs d’entreprises.

- Créer un réseau national des entreprises ayant bénéficié des services de la pépinière et 
vulgariser les bonnes pratiques.
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�9 Aspects financiers

Les besoins financiers sont principalement ceux liés aux besoins des porteurs de projets. Le budget de la 
pépinière sera également défini en fonction des revenus escomptés et des coûts des services offerts par 
celle-ci. En plus, il y a lieu de définir comment est-ce que la pépinière sera maintenue d’un point de vue 
fiscal ? 

�9 Les facteurs clés de succès 

Les facteurs clés de succès des pépinières sont :

Les compétences : La disponibilité des coachs au niveau des universités ainsi que des
Coachs et personnes ressources venant des entreprises spécialisées dans différents domaines.

Le site d’hébergement des entreprises : Le choix et l’emplacement du site doivent répondre à certains 
critères :

- Accessibilité aux clients des différentes entreprises hébergées ;
- Coût abordable et compétitif ;
- Accès aux services de base (eau, énergie)
- Disposer de surfaces complémentaires pour permettre aux entreprises qui se développent 

d’envisager leur croissance sur place.

La sélection des clients : Elle doit se faire dans la transparence totale et la rigueur requise pour choisir 
des promoteurs convaincus et engagés dans leur projet d’entreprise.  

7.5.3- Fiche signalétique de la pépinière 

Structure Pépinière d’entreprises
Option 1 : Service interne d’un établissement d’enseignement supérieur
Option 2 : Filiale d’un établissement privée d’enseignement supérieur
Option 3 : Association à but non lucratif

Statut

Autre statut ?

Acteurs/ Les
Partenaires 
potentiels 

• Ministères (ex : Ministre Délégué auprès du Ministre d’Etat à l’Education 
Nationale, chargé de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et des 
Nouvelles Technologies)

• Etablissements Universitaires (publics et privés) 
• Agences et instituts (ANAPEJ, CDD, INAP/FTP, …
• Organisations patronales (ex Union nationale du patronat mauritanien –

UNPM)
• Banques et IMF
• ……..

Mission Créer une nouvelle génération d’entrepreneurs en accompagnant et en aidant 
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des jeunes diplômés dans la création, le développement et la
mise en œuvre d’un projet d’entreprise orienté vers le marché.
• Accueil, hébergement, accompagnement des porteurs de projets et créateurs 

d’entreprise
• Encouragement échanges de bonnes pratiques avec des entrepreneurs 

disposant d’une expérience avérée
• Recherche de financements
• Développement d’un réseau de micro industries et micro entreprises
• Promouvoir les investissements privés (locaux et étrangers)

Cible Diplômés de l’enseignement supérieur (y compris ceux issus et comptant 
retourner en milieux ruraux) 

Dans les locaux des établissements d’enseignement supérieur

1. Le coaching :
• L’esprit et la création d’entreprise ;
• L’analyse et l’étude de projets de création ;
• L’acquisition de connaissances pratiques par rapport aux difficultés que 

rencontrent les chefs d’entreprises à travers les ateliers de capacitation.

2. Les études :
• Étude de faisabilité pour la création (notamment pour les projets 

d’entreprises de production ou d’innovation) ;
• Montage de plans d’affaires.

3. Le conseil aux entreprises :
• Accompagnement du futur entrepreneur dans toutes les étapes post-

création, jusqu’au démarrage effectif de l’entreprise ;
• Assistance au démarrage et suivi des activités des entreprises crées ;
• La tenue de comptabilité des entreprises n’ayant pas de comptable ;
• Le suivi de la croissance de l’ensemble des activités de l’entreprise.

Sur le site de la pépinière

Services 

4. Hébergement :
L’hébergement des activités des promoteurs sera gratuit pendant la période 
d’encadrement à la création (utilisation des matériels bureautiques et des 
locaux) pour la préparation du Business Plan et encadrement permanent des 
coaches. 

Contribution des 
bénéficiaires

La contribution du bénéficiaire portera sur :
• Sa participation financière (même symbolique)  au frais de coaching et 

d’accompagnement post création ;
• Sa participation active à la recherche des informations et des ressources 
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nécessaires à la mise en place de l’entreprise ;
• Son engagement  à fournir dans une totale transparence des informations 

financières et comptables sur l’activité de l’entreprise pour les besoins de 
suivi et d’études d’impact ;

• Sa totale disponibilité à travailler avec l’équipe d’appui conseil de la 
pépinière.

Résultats 
attendus 
(indicatif)

• Au terme de chaque cycle de coaching, 90% des jeunes diplômés cochés ont 
élaboré un business plan pour leur projet d’entreprise.

• Chaque année, 50% des étudiants ayant réalisé un plan d’affaires ont créé 
leur propre entreprise. 

• Un dispositif et des outils adaptés de coaching sont mis à la disposition des 
propriétaires et gérants des entreprises créées.

• Toutes le entreprises créées ont bénéficié d’une assistance au démarrage, 
gage de leur succès, dans bien souvent des cas.

• Au moins 40% des entreprises créées sont hébergées pendant au moins 18 
mois sur le site de la pépinière d’entreprises.
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7.5.4- Coût estimé du projet de pépinière

Rubriques Nombre
Coût

unitaire
Coût total

I- Volet Ressources Humaines
- Coordinateur de la pépinière (24 mois)
- Assistants (es) (24 mois)
- Chargés (ées) d’affaires (24 mois)
- Ouvriers (24 mois) 
- Chauffeur

Sous-total 1

1
2
2
2
1

250 000/mois
150 000/mois
150 000/mois
60 000/mois     

  80 000/mois
    

250.000
300.000
300.000
120.000
  80.000

10.500.000
 II- Développement d’une expertise
- 1 étude économique et sectorielle
- 2 études de marchés et créneaux porteurs
- 1 étude sur la réduction des coûts des facteurs

Sous-total 2

1
2
1

1.200.000
1.200.000
1.200.000

1.200.000
2.400.000
1.200.000

5.200.000
III- Formation –Information – Appui –conseil aux 
porteurs de projets
- organisation de la documentation de la pépinière
- développement d’un site web dynamique
- production de kits (livret, guide, …)
- Formations et sensibilisation

Sous-total 3

1
1

210
15

2.000.000
    600.000
       10.000
     600.000

2.000.000
    600.000
 2.100.000
 9.000.000

13.700.000
IV- Dotation au fonctionnement
- Fournitures et consommables 
- formation et perfectionnement du personnel

Sous-total 4

ff
  1.700.000
  2.000.000 

  1.700.000
2.000.000 

3.700.000
V- Equipements
- acquisition d’un parc informatique et d’une 
  ligne spécialisée internet.
- 1 véhicule de liaison 

Sous-total 5

ff
1

2.000.000
   3.000.000

2.000.000
3.000.000

5.000.000
TOTAL GENERAL 38.100.000

NB. : Ces coûts n’inclus pas les frais de construction et/ou de location du siège de la pépinière.
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7.5.5- Pérennité de la pépinière

A travers une gamme de services, la pépinière devra permettre de créer une nouvelle génération 
d’entrepreneurs en accompagnant et en aidant les jeunes étudiants dans la création, le développement 
et la mise en œuvre d’un projet d’entreprise orienté vers le marché.

Cette mission doit être atteinte par l’amélioration permanente des capacités de la pépinière, notamment 
sa capacité d’accueil, de formation et par le développement de techniques liées à la promotion de la 
culture entrepreneuriale chez les jeunes. 

La capitalisation des acquis de la pépinière  réside dans l'appropriation par les EES des méthodes de 
diagnostic qui lui permettront d'offrir des services de qualité aux jeunes porteurs de projets 
d’entreprises et de contribuer, de façon durable, au développement d’un environnement favorable à
l'épanouissement de l’initiative privée.

Dans la perspective de pérennisation des actions préconisées dans le cadre du présent projet de 
pépinière d’entreprises, une étude sur les conditions de rentabilité des services fournis doit être réalisée 
en amont. A cet effet, le seuil de rentabilité, ainsi que les coûts des services fournis, seront déterminés 
afin de permettre au dispositif  mis en place, d’assurer, le moment venu, son autofinancement.
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VIII. Recommandations 

�x Au niveau des établissements de l’enseignement supérieur

Nous nous permettons de reprendre dans ce paragraphe les recommandations formulées suite à un 
séminaire , organisé par l’Université de Nouakchott et qui s’est tenu les 14 et 15 Novembre 2010 à la 
Chambre de Commerce, d’Industrie et d’Agriculture de Mauritanie, en présence des doyens, vice-
doyens, chefs de départements, responsables de filières des facultés de Sciences et Techniques, de 
Lettres et de Sciences Humaines, de Sciences Juridiques et Economiques d’une part, de participants des 
milieux nationaux concernés par l’entrepreneuriat d’autre part. Le séminaire animé par l’Institut 
Francophone pour l’Entrepreneuriat (IFE) a formulé  des recommandations à l’adresse des départements 
pédagogiques chargés d’insérer la compétence entrepreneuriale dans les formations :

1. Insérer un module de sensibilisation à l’entrepreneuriat de 3 crédits au niveau S6 dans 
les modules d’ouverture dans toutes les facultés de l’Université de Nouakchott ;

2. Former les cadres professoraux chargés de l’enseignement de la culture 
entrepreneuriale;

3. Promouvoir le partenariat université entreprises (visites, conférences-métier, cours de 
spécialité des professionnels, etc.).

Au-delà des recommandations il a été fait mention de l’intérêt des quelques éléments opérationnels 
suivants :

�x Promouvoir le partenariat de l’université avec son environnement économique et social 
et particulièrement avec les acteurs de l’entrepreneuriat (ANAPEJ, etc.) ;

�x Décloisonner les filières pour une meilleure synergie ;

�x Mettre en place les tuteurs académiques et les tuteurs professionnels conformément 
aux textes du LMD pour les stages ;

�x Mettre en place une cellule d’accompagnement des étudiants dans leurs projets 
personnels ;

�x Utiliser des produits « clés en main » pour la formation à l’entrepreneuriat ;

�x Créer un observatoire de l’insertion des sortants.

A aussi été évoqué lors de ce séminaire, la possibilité de créer au sein de l’université une structure 
spécialisée en entrepreneuriat pour des étudiant et d’anciens étudiants souhaitant plus réellement 
s’engager dans la création d’entreprise. Cette structure pourrait être aussi ouverte plus généralement à 
tout créateur d’entreprise. Elle permettrait d’inscrire l’action de l’Université dans la Cité et de rendre 
visible sa contribution au développement durable de la Mauritanie
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�x Au niveau des politiques publiques 

A long terme 

Politique : 

�x Adopter une stratégie nationale promouvant l’entrepreneuriat ;

�x Traduire les outils de sensibilisation à l’entrepreneuriat en langues nationales pour diffuser la 
culture entrepreneuriale parmi les populations ;

�x Subventionner la société civile intervenant dans l’émergence de la culture entrepreneuriale.

Médias : 

�x Créer une revue mensuelle de l’entrepreneuriat ;

�x Créer un réseau de journalistes pour l’émergence de la culture entrepreneuriale ;

�x Inviter les medias publics et privés à créer des plages dédiées exclusivement à l’entrepreneuriat ;

�x Valoriser les success story ;

�x Créer un site Internet pour valoriser les meilleures pratiques en entreprenariat.

Education :

�x Introduire dans les cursus et les curricula, des contenus de formation pour inculquer la culture 
entrepreneuriale au secondaire et dans la formation professionnelle ;

�x Former des formateurs et enseignants  à l’entrepreneuriat et la culture d’entreprise ;

�x Créer un une structure nationale de promotion  à l’entrepreneuriat ;

�x Soutenir les EES qui mutualisent des initiatives pour promouvoir l’entrepreneuriat et la culture 
d’entreprise.

Socio-économique :

�x Décentraliser les dispositifs de parrainage des jeunes entrepreneurs pour en faire des dispositifs 
de proximité ;

�x Encourager l’essaimage entrepreneurial ;

�x Créer une fédération de la société civile pour constituer une force sociale autour de la culture 
entrepreneuriale ;
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A court terme : 

�x Mettre en place des caravanes entrepreneuriales de sensibilisation à l’entrepreneuriat ;
�x Créer les samedis de l’entrepreneuriat(débat, conférences, réflexions) dans les EES;
�x Créer un réseau des anciens diplômés entrepreneurs des EES ;
�x Faire une publication périodiques (articles de presse, Tv, radios, etc.) ;
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ANNEXES 
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CAHIER DES CHARGES POUR LA CONCEPTION ET LA MISE EN PLACE DE LA 
FORMATION EN ENTREPRENEURIAT DANS LES E.E.S

Le cahier des charges couvre l’ensemble des étapes du projet de conception de la formation en 
entrepreneuriat dédié aux étudiants des EES devant être sensibilisés à l’esprit d’entreprise ou suivre un 
cursus de formation diplômante en entrepreneuriat. Il assure l'interface entre la phase de définition et la 
phase de conception du dispositif. Il précise notamment les besoins et l’offre pédagogique du dispositif à 
mettre en place. L’objectif n’est pas de transposer une formation existante ailleurs mais de l’adapter aux 
spécificités et besoins locaux. 

1. Objectif du projet

L’objectif principal du projet est de mettre en place dans les établissements d’enseignement supérieurs, 
des parcours de formation en entrepreneuriat suivant deux options possibles :

- Une première option qui porte sur la mise en place d’une formation diplômante (Master ou 
licence) ;

- Une seconde option qui porte sur la mise en place de modules de formation transversale en 
entrepreneuriat destinés aux étudiants de toutes les filières de l’enseignement supérieur.

Il s’agit de concevoir, développer et mettre en œuvre un ensemble de modules de formation dans le 
domaine de l’entrepreneuriat  qui visent à développer les compétences entrepreneuriales et 
managériales des étudiants au niveau des EES. 

2. Les établissements potentiellement intéressés par le projet  de formation 

Un ensemble d’universités et d’établissements d’enseignements supérieurs sans être exhaustif est 
potentiellement intéressé  pour implanter  les formations en entrepreneuriat. Il s’agit de : 

- L’université de Nouakchott (les différentes facultés)
- L’Institut Universitaire Professionnel (IUP)
- L’Institut Supérieur de Comptabilité et d’Administration des Entreprises (ISCAE)

Selon l’organigramme de chaque structure, certaines séquences des modules à développer pourront 
également s’adresser à un public cible d’encadrement notamment : 

- les enseignants-tuteurs (relais entre l’organisme de formation et les entreprises)

- les responsables pédagogiques (relais entre le tuteur professionnel et l’équipe enseignante).

- Les responsables de coordination au niveau des EES.
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3. Champ d’activité   

Les formations s’inscrivent dans le champ de l’insertion professionnelle ; elles prennent en compte les 
besoins de l’environnement socio-économique pour faciliter l’entrée dans la vie active.  Les formations 
reposent sur une alternance très forte entre les établissements et  les  entreprises dans  une véritable 
démarche de partenariat.   

4. La maquette pédagogique 

La maquette pédagogique de la formation consistera à adapter les formations au contexte mauritanien 
en fonction de l’analyse des besoins définie précédemment avec les partenaires notamment les 
entreprises. Les contenus du Master et de la formation transversale à l’esprit d’entreprise destiné aux 
étudiants des autres filières doivent être contextualisés et élaborés pour répondre également aux 
besoins des enseignants et tuteurs en charge de l’encadrement des enseignements et de la formation en 
milieu professionnel.

5. Construction de l’action de formation   

L’action de formation est sous la responsabilité de la direction de l’établissement et de ses organes de 
pilotage qui la préparent avec l’aide des équipes pédagogiques.  

L’action de formation doit s’établir en concertation étroite avec les milieux professionnels locaux et les
services publics de l’emploi et de l’insertion, à partir de besoins de formation clairement identifiés, eu 
égard aux compétences professionnelles non couvertes par les formations existantes.  Cette 
concertation aboutit à des conventions signées par l’établissement et les partenaires professionnels 
(entreprises, organisations professionnelles, collectivités, établissements ou organismes publics). Ces
conventions définissent :   

- les diplômes et les modalités requis pour accéder à la formation ;  
- les contenus ;
- les objectifs et la durée de la formation ; 
- les modalités d’organisation et de déroulement de la formation, et notamment des périodes de 

formation en entreprise ;
- les contributions respectives des partenaires ; 
- les perspectives qui pourraient être offertes à l’issue de la formation.  

6. Mise en œuvre de la formation 

- Constitution de l’équipe pédagogique

L’équipe pédagogique est constituée : 
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- De personnes ressources initiées en ingénierie des dispositifs de formation ; 
- Des enseignants tuteurs ;
- Des responsables pédagogiques ;
- Des coordinateurs ;

L’équipe pédagogique effectue un suivi des étudiants en entreprise, afin de s’assurer du respect des 
objectifs prévus. 

- Modalités de fonctionnement de l’équipe 
Un cadre de concertation régulière doit être mis en place et permettre d’assurer le suivi individualisé de 
chaque étudiant tout au long de sa formation et d’autre part encadrer la mise en œuvre de la des 
formations. 

- Constitution d’un réseau de partenaires
Les entreprises et les institutions publiques et privées sont des partenaires à part entière de la 
formation; elles participent à la définition des contenus et des objectifs de formation, explicités dans le 
Projet Pédagogique. Dans ce cadre, elles doivent être impliquées dés le début de la conception du projet 
de formation.  

- Organisation pédagogique 

�x La durée de la formation
La durée de la formation est à définir selon les modalités arrêtées en conformité avec les dispositifs 
pédagogiques appliqués dans les EES. 

�x Alternance  établissement – milieu professionnel     
- L’alternance doit constituer une véritable période de formation visant l’insertion 

professionnelle des étudiants ;
- le temps de formation en entreprise ne peut excéder les 2/3 de la durée totale 

de la formation (durée souhaitable : 50% environ) ;                                                                                     
- plusieurs types d’organisation sont possibles: exemple : 2 jours en entreprise / 2 

jours en établissement ou périodes groupées (1 ou 2 semaines). Toutefois, doit 
prévaloir pour le choix de la répartition des périodes de formation, une 
organisation qui permette réellement aux étudiants d’acquérir les connaissances 
pratiques et les savoir-faire et les comportements attendus d’un entrepreneur. 

7. Le Projet de contenu pédagogique 

Les contenus de la formation en alternanceseront cohérents avec la logique d’adaptation à l’emploi, en 
fonction des besoins identifiés avec les entreprises et doivent :



Centre Mauritanien d’Analyse des Politiques 

Etude sur le développement de l’entrepreneuriat en Mauritanie

94

- être adaptés à la réalité des emplois locaux ;       
- répondre aux exigences particulières d’un secteur professionnel donné ;       
- réponse aux évolutions de l’organisation du travail en entreprise.   

�x La cohérence des contenus doit ressortir :

a. Une articulation réelle : formation en entreprise/formation en établissement ; les objectifs  
pédagogiques de chaque période sont explicités, négociés, évalués ; 

b. L’élaboration d’un « portefeuille de compétences » par étudiant, en concertation étroite  avec 
l’équipe pédagogique et les milieux professionnels ;   

c. Une évaluation des acquis en cours et en fin de formation de façon conjointe, par 
l’établissement et l’entreprise d’accueil. L’exploitation de cette évaluation doit faire partie de la 
démarche pédagogique ;

  

d. Les modalités de validation du portefeuille de compétences de chaque étudiant.  

8. Validation  

La validation de la formation est assurée à la fois par l’équipe pédagogique et par les professionnels. 
L’évaluation des acquis de programmes en entrepreneuriat  peut porter sur l’acquisition de savoirs 
théoriques sur une base d’examens individuels portant sur les différentes disciplines, ou sur des cas 
d’études de manière à réunir les disciplines. Les Plans d’Affaires peuvent ensuite être évalués sous forme 
écrite et présentés a l’oral.  

9. Approche méthodologique 

�x Une approche par compétences 
A l’issue de la phase d’analyse des besoins, il est apparu que Les publics visés par les formations ci dessus 
devaient acquérir les compétences managériales et  les compétences entrepreneuriales. Chaque module 
doit dans son descriptif préciser la ou les fonctions cibles pour lesquelles il a été conçu

- Chaque module peut regrouper plusieurs compétences mais doit inclure les niveaux définis. Un 
module doit être développé sur une base de temps de travail en heure. 

- Chaque module est composé de différentes situations de formation pour lesquelles une ou 
plusieurs activités pour l’étudiant ont été identifiées. 
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10. stratégies de formation

Les situations de formation sont identifiées de la manière suivante :

�x Conférence :
Description : situation de formation pouvant s’apparenter à un cours magistral ou à une conférence 
d'expert  

�x Etude :
Situation de formation dont l’activité principale pour l’apprenant est l’étude d’un ou plusieurs 
documents ou ressources pédagogiques fournies. 

�x Exercice : 
Situation de formation dont l’activité principale correspond à la résolution d’exercices ou de problèmes 
de manière individuelle ou collective. Elle peut faire appel à une ou plusieurs connaissances et porter sur 
des savoirs, savoir faire ou savoir être. 

�x Atelier : 
Situation de formation correspondant aux travaux pratiques (TP) traditionnels, à l’usage de simulations 
et d’atelier divers. Peut être réalisé de façon individuelle ou collective. 

�x Recherche d’information :
Cette situation de formation correspond à une recherche d’information qui peut être réalisée 
individuellement ou collectivement 

�x Projet 
Ce type de situation correspond au projet classique, au bureau d'étude. Il se différencie de la situation « 
atelier » par une forte contextualisation des activités que l’étudiant devra réaliser. 

�x Régulation 
Ce type de situation comprend deux versants, le premier correspond à une situation de type débat avec 
des pairs, le second correspond au suivi de l’étudiant ou d’un groupe d’étudiant par l’un des 
accompagnateurs du dispositif pédagogique mis en oeuvre. Alors que le débat vise plus la construction 
collective de savoirs le suivi peut porter sur les aspects techniques, pédagogiques, administratifs … du 
dispositif 

�x Examen 
Ce type de situation vise l’évaluation individuelle ou collective et la validation de la formation en cours 
ou à la fin de chaque module sous toutes formes possibles adaptées à la nature des compétences à 
acquérir. 
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11. Formation de l’équipe du projet 

Au cours de cette seconde phase les ressources humaines dédiées à la mise en place du dispositif du 
Master et de la sensibilisation à l’entrepreneuriat seront formée, à savoir :

- Les personnes ressources en charge de l’ingénierie des dispositifs de formation ; 
- les enseignants tuteurs ;
- les responsables pédagogiques ;
- les coordinateurs ;

Chaque profil correspond aux différents rôles pédagogiques, administratifs et techniques nécessaires au 
fonctionnement du dispositif.

Pour chacun des 4 profils d’acteur à former, des formations de différents niveaux peuvent être  
dispensées: débutant, perfectionnement et formation de formateurs. Cette équipe pédagogique peut 
être mutualisée parmi les établissements partenaires (université, ISCAE, IUP,…). Cette équipe sera par 
ailleurs appelée à participer à l’implantation de projets identiques dans les établissements partenaires, 
et sera formée dans l’optique d’assurer l’encadrement de la mise en œuvre de cursus de formation en 
entrepreneuriat. 

�x Formation des enseignants à l'ingénierie des dispositifs de formation
Un groupe d’enseignants des établissements  partenaires seront formés à l’ingénierie des dispositifs de 
formation. Cette formation sera complétée par une formation à la formation de tuteurs, mise en place 
avec les partenaires du projet sous la forme d’un atelier (environ 7 jours). Les compétences acquises lors 
de l'atelier de formation au tutorat seront mises en pratique.  L’objectif est que les enseignants formés 
au tutorat se retrouvent dans de réelles conditions de travail pour mieux comprendre la méthodologie 
de la formation par compétence.

�x Formation des enseignants tuteurs 
Suite à une sélection, un groupe d’enseignants des établissements partenaires seront formés au tutorat 
par le biais d’ateliers de formation de 5 et 6 jours (initiation au tutorat). L’objectif est d’assurer 
l’accompagnement individuel en tutorat aux étudiants. 

�x Formation des coordinateurs 
Suite à une sélection organisée par les établissements partenaires en collaboration étroite avec les 
partenaires du projet, un groupe de coordinateurs du Master seront initiés aux aspects pédagogiques  du 
cursus de formation en Master en participant à un atelier (initiation au travail collaboratif).Ensuite ils 
seront formés à la coordination des formations par un stage de 2 semaines.

�x Formation des responsables pédagogiques 



Centre Mauritanien d’Analyse des Politiques 

Etude sur le développement de l’entrepreneuriat en Mauritanie

97

Chaque établissement partenaire aura désigné un responsable pédagogique pour le Master 
entrepreneuriat. Les  responsables pédagogiques identifiés seront formés à la coordination pédagogique 
par un stage de 15 jours.

12. Création des contenus de formation 

Au cours de cette troisième phase, l’équipe projet constituée et formée au cours de la phase 2 du projet 
aura à développer les contenus de formation du Master (Enseignement théorique et enseignement pour 
l’entreprise) et des contenus des modules de sensibilisation à l’entrepreneuriat pour les autres filières 
des EES  et d'adapter les contenus existants du Master entrepreneuriat, avec le soutien et l’aide des 
experts et institutions partenaires dans la mise en œuvre du projet. Les créations des contenus peuvent 
suivre les étapes suivantes :

a. Elaboration du référentiel de description du métier de l’entrepreneur et validation ;
b. Elaboration du référentiel des compétences  d’un entrepreneur et validation ;
c. Elaboration des programmes de formation (contenus de cours) et validation
d. Elaboration des guides méthodologiques de mise en œuvre des formations.
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Guide d’entretien des EES

1- Formation Universitaire et employabilité

- Les finalités des formations offertes ?
- Existence dans les enseignements des modules spécifiques destinés à favoriser 

l’employabilité des diplômés par l’entrepreneuriat?
- Ces Modules sont-ils obligatoires et évalués en vue de l’obtention du diplôme ?
- Des stages pratiques sont-ils mis en place dans vos programmes de formation ?
- Jugez-vous la durée des stages suffisante ?
- les stages sont-ils obligatoires et évalués en vue de l’obtention du diplôme ?

2- Relations université - entreprise

- Système d’aide à la recherche de stage ?
- structure de liaison entre l’université et le monde socioéconomique ? 
- partenariats avec des entreprises ?
- Des représentants du monde des entreprises sont ils présents dans les instances 

gouvernantes de votre université ?
- Avez-vous mis en place un réseau des anciens étudiants ?

3- Formation universitaire et insertion professionnelle

- dispositif d’aide à la recherche d’emploi ?
- Avez-vous mis en place un système de suivi de vos étudiants après la fin de leur 

formation universitaire ?
- Savez-vous si certains de vos diplômés sont inscrits dans vos agences nationales pour la 

recherche de l’emploi ?
- Votre institution est-elle dotée d’un système permettant d’informer les étudiants sur 

l’évolution du marché du travail ?
- Les principaux atouts personnels qui peuvent favoriser l’employabilité de vos diplômés ?
- Dispositifs d’accompagnement et d’aide à l’insertion au sein de votre institution ?
- développement de l’esprit d’entreprenariat et création d’entreprise dans votre 

établissement ?
- Contenus d’enseignement et besoins du marché de l’emploi ?
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Questionnaire étudiant/diplômés du supérieur 

Nom ……………..………………Prénom………………………………………

Mail……………………………………

Sexe (entourez) : M /F

Filière de formation : …………………………………

Diplôme obtenu : ……………………………………..

Année d’obtention du diplôme : ……………………..

Discipline : …………………………………………..

Question 1 : Êtes-vous membre d’au moins une association si oui cochez     

Si oui : pour celle où vous vous investissez le plus vous êtes

Question 1a : le président :

Question 1b : le vice-président :

Question 1c : le secrétaire :

Question 1d : le trésorier :

Question 1e : administrateur (membre du CA) :
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Question 1f : membre

Question 2 : Avez-vous déjà eu une sensibilisation à la création d’entreprise ? Entourez               Oui / Non

Sous quelle forme : cochez (plusieurs réponses possibles)?

Question 2 a : conférences – ateliers  sur la création d’entreprise :

Question 2 b : jeux de rôles, mise en situation fictive :    

Question 2 c : cours sur la création d’entreprise :     

Question 2 d : autres :

Si autres, expliciter : …………………………………………

Question 2 bis : Avez-vous recherché par vous même de l'information sur les dispositifs d'aide à la 
création?

Oui / Non

Question 3 : Avez-vous déjà eu l’intention Entourez pour chaque ligne 

  Question 3 a : de créer une entreprise                                                    oui / non 

  Question 3 b : de créer une association                                                  oui / non 

  Question 3 c : de travailler dans une entreprise familiale                      oui / non 

  Question 3 d : de vous installer en profession libérale                           oui / non
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Question 4 : Selon vous, quelles sont les grandes motivations à la création d’entreprise, à 
l’entrepreneuriat, cochez les cases – 1 : motivation très importante – 2 : importante – 3 assez importante 
– 4 : moyennement importante – 5 : assez peu importante – 6 : peu importante – 7 : pas du tout 
importante

1 2 3 4 5 6 7

 4a- la recherche d’autonomie

 4b- la création de son emploi

 4c- le goût du défi

 4d- le gain financier

 4 e- l’indépendance

 4 g- le goût du risque

 4 h- la prise de décisions, seul

 4 i- développement de projet

 4 j- ne pas recevoir d’ordre d’un supérieur

 4 k- l’esprit d’équipe

 4l- le contrôle de son environnement professionnel

 4m- le développement d’une technique, d’un savoir-faire

 4n- la maximisation de la rentabilité

 4o- la recherche de pouvoir

 4p- la reconnaissance

 4q- se faire plaisir

 4r- maximiser sa richesse

 4s- une dynamique collective



Centre Mauritanien d’Analyse des Politiques 

Etude sur le développement de l’entrepreneuriat en Mauritanie

102

Question 5 : Selon vous, quels sont les principaux freins à la création d’entreprise, cochez les cases – 1 : 
frein très important – 2 : important – 3 assez important – 4 : moyennement important – 5 : assez peu 
important – 6 : peu important – 7 : pas du tout important

1 2 3 4 5 6 7

5a- les procédures administratives de création

5b- le risque

5c- l’attrait d’un travail salarié

5d- la culture entrepreneuriale mauritanienne

5 e- l’engagement financier

5f-  le manque d’aides

5g- l’absence de sensibilisation au cours de la formation initiale

5h- le manque d’idées innovantes de créations

5i- le manque moyens financiers

5j- l’engagement personnel

5k- la charge de travail

5l- la prise de responsabilité

5m- L'expérience

6n- La connaissance du marché

7o – L’accès aux services de spécialistes Faire appel à des experts

8p- Le contexte de la crise économique actuelle
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9q- Le soutien de votre entourage

10r- L'adéquation entre votre cursus étudiant et votre projet de 
création d’entreprise la création d'entreprise

Question 6 : l’université/école supérieure s’interroge sur la façon de sensibiliser les étudiants à la 
création d’entreprise, à la création d’activité : Entourez 

6a- Une sensibilisation à la création d’entreprise vous paraît-elle nécessaire ?  

oui / non

Si oui : 

6b - Faut-il la rendre obligatoire dans les cursus de formation :              oui / non 

6c - Faut-il qu’elle soit diplômante :                                                              oui / non 

6d - Faut-il développer les témoignages de créateurs :                               oui / non 

6e - Faut-il développer des formations à la création d’entreprise :           oui / non 

6f - Faut-il développer des jeux de rôles, de mise en situation fictive :    oui / non 

6g - Faut-il mieux accompagner les créateurs étudiants ou les porteurs de projet : oui / non 

6h - Faut-il mieux intégrer les étudiants dans les réseaux de création :    oui / non

Question 7 : Aviez-vous déjà entendu parler de la Maison de l’entrepreneuriat                                        

oui / non 

Si oui,

Quels sont les services qui vous intéresseraient auprès d’une maison de l’entrepreneuriat ?

7a - la formation à la création d'entreprise

7b -  l’encadrement personnalisé

7c - l’appui pour la finalisation de votre projet jusqu’à la création de votre  entreprise
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7d - l’incubation de votre entreprise 
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